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Le directeur parlementaire du budget (DPB) a pour mandat de présenter au Parlement 
une analyse indépendante sur l’état des finances de la nation, le budget des dépenses 
du gouvernement, ainsi que les tendances de l’économie nationale; et, à la demande 
de tout comité parlementaire ou de tout parlementaire, de faire une estimation des 
coûts de toute proposition concernant des questions qui relèvent de la compétence du 
Parlement. 

Au début de la 2e session de la 41e législature, le gouvernement du Canada a an-
noncé dans le discours du Trône son intention de déposer un projet de loi sur 
l’équilibre budgétaire. Le présent rapport aidera les parlementaires à évaluer 
l’obligation potentielle d’équilibre budgétaire; ils n’y trouveront toutefois pas 
d’analyse de la politique gouvernementale actuelle. 
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Résumé

Au début de la 2e session de la 41e législature, le 
gouvernement du Canada a annoncé dans le dis-
cours du Trône son intention de déposer, pour la 
première fois au niveau fédéral au Canada, un pro-
jet de loi sur l’équilibre budgétaire. 

Dans le présent rapport, les parlementaires trou-
veront de l’information qui les aidera à évaluer la 
valeur de cette obligation d’équilibre budgétaire. 
Plus particulièrement, nous dressons l’historique 
des déficits fédéraux et décrivons le contexte bud-
gétaire actuel; nous énonçons les avantages et dé-
savantages potentiels de cette obligation d’équilibre 
budgétaire; et nous exposons des options pour sa 
mise en œuvre, ainsi que les principes qui, selon 
nous, rehausseront ses chances de succès. 

Contexte 

Les lois sur l’équilibre budgétaire sont un outil po-
pulaire dans la communauté internationale : gages 
de prudence financière, elles sont surtout fré-
quentes dans les zones de monnaie unique, ou dans 
les pays qui n’ont pas fait la preuve de finances 
saines et crédibles. 

Au cours de l’histoire du Canada, le budget fédé-
ral a plus souvent été déficitaire qu’excédentaire. 
Ces périodes de financement déficitaire avaient tou-
tefois pour cause des reculs économiques imprévus 
ou des flambées, sous l’effet de l’inflation, des taux 
d’intérêt nominaux. Et après chacun de ces chocs, 
les gouvernements ont eu fortement tendance à 
apporter les correctifs qui s’imposaient pour rétablir 
l’équilibre budgétaire. 

Après la récession de 2008, le gouvernement a 
fait des efforts d’assainissement qui devraient pro-
duire un excédent budgétaire dès 2015-2016, sinon 
avant. Le DPB estime que le plan budgétaire à 
moyen terme est solide et crédible. 

Il faut noter que l’équilibre du plan budgétaire à 
moyen terme n’est ni nécessaire ni suffisant pour 
assurer la santé financière à long terme du gouver-
nement. En effet, d’autres facteurs déterminent si 
l’endettement public est soutenable, comme le taux 
de croissance du PIB, le taux d’intérêt de la dette 
publique et les achats/ventes de capital et d’actifs 
financiers. À la lumière des projections politiques et 
économiques du DPB, les perspectives financières à 

long terme de la dette publique fédérale sont so-
lides et crédibles. 

Impact 

Des évaluations empiriques réalisées ailleurs dans le 
monde prouvent rarement hors de tout doute 
l’existence d’une relation causale entre les lois sur 
l’équilibre budgétaire et les résultats budgétaires. 
Mais si ces lois peuvent limiter les activités finan-
cières de gouvernements futurs qui, sans ces lois, 
auraient enregistré des déficits en période écono-
mique normale, elles peuvent présenter des avan-
tages, comme :    

 stimuler l’épargne et l’investissement natio-
naux, et accroître les niveaux de production et 
de revenu futurs; 

 réduire la dette et les coûts des intérêts, au 
profit de l’investissement public, des pro-
grammes sociaux et de l’allègement du fardeau 
fiscal. 

Un des arguments les plus populaires en faveur des 
lois sur l’équilibre budgétaire est qu’elles favorisent 
l’équité intergénérationnelle, principe selon lequel 
les dépenses actuelles devraient être assumées par 
ceux qui en tirent avantage, c’est-à-dire les contri-
buables actuels. Les gouvernements ne devraient 
emprunter que pour des dépenses en capital qui 
profiteront aux contribuables de demain. Mais ce 
principe peut difficilement fonder une loi fédérale 
sur le déficit zéro. En effet, une portion importante 
des dépenses fédérales actuelles (37,8 % des dé-
penses de programmes en 2012-2013) prennent la 
forme de transferts de fonds aux autres gouverne-
ments et au secteur privé. Or, une partie de cet ar-
gent sert au financement du capital physique ou 
humain, par exemple les hôpitaux, les écoles et les 
réseaux de transport et de communication. Comme 
ces investissements sont portés aux Comptes pu-
blics l’année même du transfert, les contribuables 
actuels peuvent, lorsqu’on poursuit l’équilibre bud-
gétaire, payer plus qu’une part équitable des coûts 
d’investissement. 

Les avantages de ces lois doivent de toute façon 
être mis en parallèle avec les coûts que représente 
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la limitation de la marge de manœuvre budgétaire 
du gouvernement. Parmi les coûts : 

 le gouvernement ne peut plus utiliser avec au-
tant de souplesse la politique budgétaire pour 
soutenir la demande en cas de ralentissement 
économique; 

 le gouvernement peut se trouver incité à 
vendre les biens publics, ou à s’en départir à un 
moment ou à un prix désavantageux; 

 les lois sur l’équilibre budgétaire peuvent avoir 
des répercussions négatives sur le ratio entre 
les dépenses discrétionnaires et les dépenses 
législatives, et entre la consommation et 
l’investissement. 

Enfin, l’obligation d’équilibre budgétaire peut avoir 
des répercussions sur les provinces : elle peut en-
courager à se décharger des programmes volatils ou 
à risque d’escalade des coûts; contribuer à la volati-
lité de l’assiette fiscale partagée; et accroître la res-
ponsabilité des ministères des Finances des pro-
vinces aux fins de la stabilisation macroéconomique. 

Conception de la loi 

Beaucoup de ces coûts et risques peuvent être atté-
nués à l’étape de la rédaction de la loi. C’est pour-
quoi les législateurs devront prendre plusieurs déci-
sions importantes :  

 Quelle doit être la portée de la loi? Quelles ins-
titutions visera-t-elle? Certaines recettes ou 
dépenses en seront-elles exclues? 

 Les gouvernements seront-ils tenus unique-
ment de déposer un plan budgétaire équilibré, 
ou devront-ils aussi réaliser un budget équilibré 
au terme de l’exercice? 

 La loi devrait-elle être accompagnée de restric-
tions complémentaires touchant à 
l’augmentation des dépenses et de la dette pu-
blique? 

 Les dépenses déficitaires seront-elles per-
mises? Comment sera mesuré le cycle écono-
mique, estimé le budget structurel? 

 Les gouvernements devront-ils verser les excé-
dents dans un fonds de réserve ou de stabilisa-
tion en prévision des déficits surprise ou des 
dépenses contracycliques que nécessitera une 
éventuelle récession? 

 Comment exécutera-t-on la loi? Avec des mé-
canismes de réduction automatique du déficit, 
des sanctions? 

 Qui contrôlera l’observation de la loi? 
La forme que prendra la loi dépendra des objectifs 
du gouvernement, lesquels ne sont pas encore en-
tièrement définis. D’ici à ce qu’ils soient précisés, les 
parlementaires peuvent prendre connaissance ci-
dessous des principes d’une loi constructive, que le 
DPB a dégagés des études existantes et de 
l’expérience des autres gouvernements :  

1. La loi devrait être très souple pour 
s’accommoder au cycle économique, afin de 
permettre tant l’exercice des stabilisateurs 
automatiques de la politique budgétaire que le 
recours aux dépenses de stimulation discrétion-
naires, même s’ils creusent un déficit. Elle de-
vrait permettre le financement déficitaire non 
seulement en période de crise, mais aussi, pré-
ventivement, lors des ralentissements plus lé-
gers. 

2. La loi devrait permettre les emprunts avantageux 
pour le lissage des impôts et les dépenses 
d’investissement prudentes. 

3. Le produit de la vente de biens publics et les dé-
penses imprévues (par exemple lors d’une catas-
trophe naturelle) devraient être exclus du solde 
budgétaire aux fins de la loi. 

4. L’observation de la loi devrait être contrôlée par 
une autorité indépendante, et toutes ses hypo-
thèses de travail et méthodologies devraient être 
rendues publiques. 

5. Le gouvernement devrait être tenu de publier 
des rapports détaillés sur les ajustements qu’a 
impliqués l’observation de la loi, ainsi que sur les 
programmes individuels qui les ont subis. 

La valeur et la longévité de la loi sur l’équilibre 
budgétaire pourront être renforcées si ces prin-
cipes sont respectés.  
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1 INTRODUCTION 

Au début de la 2e session de la 41e législature, le 
gouvernement du Canada a annoncé dans le dis-
cours du Trône son intention de déposer un projet 
de loi sur l’obligation d’équilibre budgétaire : 

« Notre gouvernement déposera un projet 
de loi sur l’équilibre budgétaire. Celui-ci exigera 
l’adoption de budgets équilibrés en temps nor-
mal et fixera un calendrier précis pour le retour 
à l’équilibre budgétaire en cas de crise écono-
mique (p. 5)

1
 ». 

Aucun détail n’a été donné dans le budget de 
2014, mais de nouveaux renseignements devraient 
être prochainement soumis aux parlementaires. 

Ce sera la première loi sur l’équilibre budgétaire 
au niveau fédéral au Canada, mais des lois de cette 
nature ont été adoptées ces deux dernières décen-
nies par la plupart des pays avancés du monde, au 
niveau national ou, dans les zones d’union moné-
taire, supranational (p. ex. pacte budgétaire entre 
les États-membres de l’Union européenne)2. Selon 
la base de données sur les Règles budgétaires du 
FMI (1985-2013), en 2013, 28 des 31 pays avancés 
du Fonds monétaire international avaient édifié en 
règle l’équilibre budgétaire (contre cinq en 1990)3. 
Seuls le Canada, l’Islande et les États-Unis faisaient 
exception. Parmi l’ensemble des États membres du 
FMI (y compris les pays émergents et à faible reve-
nu), 67 s’étaient doté d’une règle sur l’équilibre 
budgétaire en 2013 (contre cinq en 1990). 

Les provinces ne sont pas en reste : huit d’entre 
elles (et deux territoires) ont adopté une loi sur 
l’équilibre budgétaire pendant les années 19904. Il 
est vrai que toutes ces lois sauf une ont été modi-
fiées, suspendues ou abrogées peu après leur en-
trée en vigueur, ou question de permettre un déficit 
lors de la crise financière de 2008, mais elles auront 

                                                           
1 Voir http://speech.gc.ca/sites/sft/files/sft-fr_2013_c.pdf. 
2 Voir le Treaty on Stability, Coordination and Governance. 
3 La base de données des Règles budgétaires du FMI inclut 87 pays avec 
80 variables descriptives. Cela est détaillé dans Kinda et al. (2013) et est 
accessible ici : 
http://www.imf.org/external/ datamapper/fiscalrules/map/map.htm.  
4 Voir la Base de données du DPB sur les règles budgétaires au Canada, 
au http://www.pbo-dpb.gc.ca/. Pour un historique détaillé des  règles 
budgétaires  provinciales au Canada et une analyse de leur efficacité, 
voir DPB, 2010. 

été réaffirmées (ou déposées à nouveau) dans 
sept provinces d’ici la fin de 20145. 

La restriction dans la loi de la marge de ma-
nœuvre budgétaire des gouvernements est donc 
une mesure populaire, mais elle n’est pas sans coûts 
ni conséquences imprévues. Les parlementaires 
trouveront dans le présent rapport des renseigne-
ments qui leur permettront d’évaluer les répercus-
sions potentielles et les défis d’une obligation 
d’équilibre budgétaire. 

La section 2 présente un historique des déficits 
fédéraux, ainsi que les perspectives pour 
l’élimination du déficit actuel. Aux sections 3 et 4, 
on décrit les avantages et risques potentiels des lois 
sur l’équilibre budgétaire. La section 5 expose di-
verses options de conception et de mise en œuvre 
de la loi. Enfin, à la section 6, on trouvera des prin-
cipes qui, à la lumière des études existantes et de 
l’expérience des autres gouvernements, devraient 
permettre de choisir parmi des options de concep-
tion pour l’optimisation des avantages et la diminu-
tion des risques de la loi projetée. 

2 LES DÉFICITS FÉDÉRAUX – CONTEXTE ET 
CAUSES 

2.1 Les déficits budgétaires de 1966-1967 à 
2012-2013 

Sur les 47 dernières années, le budget fédéral 
(c’est-à-dire le solde de fonctionnement d’exercice – 
voir l’encadré 1) a été déficitaire 35 fois.  

Dans les années 1960 et au début des an-
nées 1970 (figure 1), le budget est grosso modo 
équilibré. L’augmentation rapide de la population 
active et la baisse soutenue du chômage à la fin des 
années 1960 suscitent une expansion économique 
et un accroissement de la demande de services pu-
blics6. Le gouvernement fédéral répond par la créa-
tion de nouvelles initiatives de dépenses à l’appui 
de la prestation par les provinces de l’aide sociale 
((Régime d'assistance publique du Canada, 1966), 
des soins de santé (Loi sur les soins médicaux, 1966) 
et de l’éducation (Loi sur les arrangements fiscaux 

entre le gouvernement fédéral et les provinces, 

                                                           
5 Seule  la  Saskatchewan a réussi à éviter le déficit pendant la  réces-
sion, mais elle a dû pour ce faire puiser dans son Growth and Financial 
Security Fund.  
6 Voir les documents budgétaires de 1966. 

http://speech.gc.ca/sites/sft/files/sft-fr_2013_c.pdf
http://www.eurozone.europa.eu/img/pdf.png
http://www.imf.org/external/%20datamapper/fiscalrules/map/map.htm
http://www.pbo-dpb.gc.ca/files/get/resources/13?path=%2Ffiles%2Ffiles%2FResearch+Resources%2FDPB_regles_budgetaires_base_de_donnees.xls
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Encadré 1 : Définition du solde budgétaire 

Le solde des perspectives budgétaires et des 
Comptes publics fédéraux est le solde net de gestion, 
concept tiré du Manuel de statistiques de finances 
publiques 2001 (Manuel SFP 2001). Le solde net de 
gestion est égal au total des revenus moins le total 
des dépenses, celles-ci comprenant les paiements 
d’intérêt et la partie des dépenses en immobilisa-
tions correspondant à l’exercice visé (le plus souvent, 
une fraction de la vie utile de l’immobilisation).   

Pour plus de clarté, et conformément à cette dé-
finition restreinte des dépenses, nous utilisons dans 
le présent document le terme « solde de fonction-

nement d’exercice »  
Le gouvernement utilise cette définition pour ses 

états financiers depuis les Comptes publics de 2002-
2003, et pour son plan financier depuis le budget de 
2003.   

Pour consulter les données des Comptes publics 
depuis 1966-1967, converties selon l’approche du 
solde de fonctionnement d’exercice, voir les Ta-
bleaux de référence financiers de Finances Canada :  

http://www.fin.gc.ca/pub/frt-trf/index-fra.asp. 

1966). Il élargit de plus des programmes fédéraux 
tels que l’assurance-chômage (budget de 1971)7. 
Des inquiétudes sont présentes quant au coût de 
ces programmes, mais le gouvernement pense pou-
voir les financer grâce à la réforme fiscale et à 
l’expansion continue de l’économie8. 

Mais la croissance économique n’est pas à la 
hauteur des attentes9. La hausse de la productivité 
ralentit après les années 1960, et la crise du pétrole 
de 1973 entraîne une flambée des prix de l’énergie, 
fait chuter l’économie à un niveau en deçà de son 
potentiel, et cause une hausse de l’inflation et du 
chômage10. L’essoufflement de la croissance du 
produit intérieur brut (PIB) réel entraîne le ralentis-
sement de l’augmentation des recettes gouverne-
mentales. Le solde budgétaire, après avoir essuyé 
des déficits modestes et gérables depuis 1970-1971, 
connaît une forte baisse – de l’ordre de 2,1 % du PIB 
– en 1975-1976. Le gouvernement tente de stimuler 
la croissance par la réduction des impôts dans le 

                                                           
7 Pour un résumé utile de l’évolution des politiques pendant les an-
nées 1970, 1980 et 1990, voir Bourgon, 2009. 
8 Voir le discours du budget et les documents budgétaires de 1968.  
9 Par exemple, le budget de novembre 1974 prévoyait une croissance 
économique réelle de 4,0 % en  1975; elle ne sera que de  0,2 %. 
10 Voir Helliwell, 1984, pour une ventilation économétrique de la stag-
flation au Canada pendant les années 1970. 

budget de 1976, dans le budget de 1977 et dans le 
budget de 1978, ce qui diminue encore ses revenus. 
Et les dépenses explosent, sous l’effet de l’inflation, 
des forts taux d’intérêt et de l’alourdissement de la 
dette. 

Figure 1 

Solde budgétaire fédéral 

% du PIB 

 

Sources : Tableaux de référence financiers de Finances Canada. 
N.B. : Les années ombragées représentent les récessions. 

Aux prises avec des déficits croissants, les gou-
vernements ont pris diverses mesures 
d’assainissement de 1977-1978 à 1980-1981, dont 
la réduction globale des charges de programmes 
directes, la hausse de l’impôt sur les sociétés et de 
la taxe d’accise, et la création du système de gestion 
des secteurs de dépenses (SGSD). Ces initiatives ont 
permis de rétablir l’équilibre du budget primaire 
(budget sans les frais d’intérêt) en 1981-1982. 

Mais ces progrès ont été interrompus par la se-
conde crise du pétrole et les efforts de stimulation 
qui ont accompagné la récession du début des an-
nées 1980. À la même époque, les taux d’intérêt ont 
bondi lorsque la banque centrale a pris des mesures 
monétaires pour lutter contre l’inflation. Le tout  a 
sapé la croissance économique et a amplifié les 
coûts de service de la dette. En 1984-1985, le déficit 
a atteint 8,1 % du PIB. 

De nouvelles initiatives d’assainissement ont été 
prises au milieu des années 1980 : réduction des 
dépenses de 1985-1986 à 1988-1989. Dans le bud-
get de 1985, on a décidé d’indexer seulement par-
tiellement les seuils de revenu pour l’impôt des par-
ticuliers; ce changement, qui persistera jusqu’en 
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2000, a augmenté considérablement les recettes de 
l’État. Le salaire des fonctionnaires a été gelé, au-
delà de la première moitié des années 90. Au terme 
de l’examen des programmes réalisé de 1994 à 
1997, les dépenses de programme ne représente-
ront plus que 12,7 % du PIB, contre 16,8 % au dé-
part11. Tous ces efforts, combinés à une robuste 
croissance économique, ont ramené un excédent 
budgétaire en 1997-1998. 

Le budget est demeuré excédentaire pendant 
11 années consécutives, et un sommet – 1,8 % du 
PIB – a été atteint en 2001-2002. À partir de 2000-
2001, et sur cinq ans, le gouvernement a pu donc 
entreprendre de réduire le fardeau fiscal des parti-
culiers et des entreprises. Dans le budget de 2006, 
une réduction d’impôt de l’ordre de 21,2 milliards 
de dollars sur deux ans a été annoncée, et le gou-
vernement a promis des allégements fiscaux futurs, 
qu’il entendait financer grâce à la poursuite de la 
croissance économique et à la modération du cycle 
économique. 

Mais la crise économique mondiale de 2008 a 
mis à nouveau le pays en déficit dès 2008-2009; au 
creux de la vague, en 2009-2010, le manque a cul-
miné à 3,5 % du PIB. La baisse de la demande glo-
bale suscitée par la crise a réduit les recettes fis-
cales, tandis que les dépenses ont augmenté sous 
l’effet des versements accrus de prestations sociales 
et de la décision d’investir pour stimuler l’économie 
(38,6 milliards de dollars sont investis dans le cadre 
du Plan d’action économique du Canada de 
2009-2010 à 2011-2012). Après la crise, le gouver-
nement a pris une série de mesures de réduction du 
déficit, surtout sous la forme d’un gel des budgets 
de fonctionnement, de telle sorte qu’un retour à 
l’équilibre budgétaire est maintenant en vue, la re-
prise économique aidant. 

2.2 Perspectives à moyen et à long termes 

Selon son analyse des politiques gouvernementales 
et des perspectives économiques actuelles, le DPB 
juge que, à moyen et à long termes, les finances 
fédérales se trouvent dans une position solide. Le 

                                                           
11 Pour plus de renseignements sur l’assainissement des  finances dans 
les années 1990, voir Publications de recherche de la  Bibliothèque du 
Parlement, Compressions d’effectifs dans la fonction publique dans les 
années 1990 : Contexte et leçons apprises, au 
http://www.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/2010-20-
f.htm#a9. 

gouvernement prévoit combler le déficit structurel 
en 2014-2015, et le déficit budgétaire nominal en 
2015-2016, sinon avant (tableau 1). Dans ses Pers-
pectives économiques et financières d’avril 2014, le 
DPB a projeté que l’excédent budgétaire se main-
tiendrait à moyen terme, et qu’il pourrait atteindre 
jusqu’à 9,1 milliards de dollars, ou 0,4 % du PIB 
(DPB, 2014). 

Tableau 1 

Projection du solde budgétaire et du solde structurel 

milliards de dollars 

 

Sources : DPB, 2014. 

Dans son Rapport sur la viabilité financière de 
2013, le DPB a projeté que la dette publique pour-
rait être résorbée d’ici 2044 (figure 2). Si la politique 
actuelle était maintenue, le DPB estime que le gou-
vernement fédéral pourrait augmenter les dépenses 
ou réduire les impôts à hauteur de 1,3 % du PIB 
(24,8 milliards de dollars) et se retrouver dans 
75 ans avec le même rapport dette-PIB qu’en 2013. 
Autrement dit, le gouvernement pourrait enregis-
trer des déficits substantiels à moyen terme sans 
empirer sa position financière à long terme. 

2.3 Les causes des déficits fédéraux 

Au fil des années, les déficits fédéraux ont principa-
lement été causés par trois éléments : le lissage des 
impôts, les ralentissements économiques cycliques 
et les facteurs d’incitation politique malavisés. 
Chaque élément a des conséquences différentes 
pour la société. Dans une mesure moindre mais tout 
de même importante, les erreurs de spécification 
peuvent aussi provoquer des déficits; voir à ce sujet 
l’encadré 2. 

Les gouvernements recourent au lissage des im-
pôts lorsqu’ils ont besoin de vastes sommes pour 
établir de nouveaux programmes, ou couvrir des 
hausses soudaines de leurs dépenses. Au lieu de 
voter une hausse abrupte de l’impôt ou de sabrer 
dans  les dépenses, ils préfèrent emprunter et ré-
partir les coûts sur une période prolongée, ce qui 
leur permet de réviser la politique plus doucement 

2013- 2014- 2015- 2016- 2017- 2018-
2014 2015 2016 2017 2018 2019

Solde budgétaire -11,6 -0,5 7,8 9,1 7,5 9,1
Solde structurel -4,5 4,8 8,9 5,7 2,0 3,1

http://www.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/2010-20-f.htm#a9
http://www.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/2010-20-f.htm#a9
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et graduellement12. C’est peut-être en partie au lis-
sage des impôts qu’il faut imputer les déficits qui, 
dans les années 1970, ont suivi la création des nou-
veaux programmes nationaux; il explique peut-être 
aussi pourquoi le gouvernement n’a pas davantage 
fait, plus rapidement, pour réduire la dette publique 
dans les années 1980. 

Figure 2 

Dette publique du gouvernement fédéral, 1991 à 
2087 

% du PIB             % du PIB 

 
Sources : DPB, 2013 
N.B. : La dette publique est la dette financière nette au sens du Manuel 

SFP 2001. 

Lorsque le cadre financier d’un État est progres-
sif et fonctionnel, qu’il prévoit le lissage des revenus 
et qu’il assure un filet de sécurité sociale, il est en-
tendu que des déficits cycliques surgiront en pé-
riode de ralentissement économique. En effet, la 
production baisse en période de récession, ce qui 
réduit l’assiette fiscale. Or, comme de nombreux 
programmes fiscaux, et particulièrement l’impôt sur 
le revenu des particuliers, sont progressifs, les re-
cettes diminuent dans une plus grande mesure que 
l’assiette de l’impôt, et le fardeau fiscal relatif des 
ménages connaît un allégement. Simultanément, les 
dépenses – prestations sociales et aide fondée sur le 
revenu, comme l’assurance-emploi et les presta-
tions aux aînés – augmentent. On appelle ces mou-
vements – allégement fiscal et prestations sociales – 

                                                           
12 Un modèle influant (Barro, 1979) a démontré que cette approche – 
emprunter et répartir les coûts sur une longue période – est la plus 
optimale du point de vue du bien-être de la société. C’est que, selon la 
théorie économique, le coût d’efficacité fiscal, c’est-à-dire la perte 
d’utilité que cause chez les producteurs et les consommateurs une 
mesure fiscale donnée, dépend du niveau de celle-ci; les coûts ne sont 
pas linéaires. 

les stabilisateurs automatiques de la politique bud-
gétaire : inhérents au cadre financier, ils lissent les 
revenus et soutiennent la demande en période de 
ralentissement. 

Outre ces stabilisateurs automatiques, des pro-
grammes de dépenses discrétionnaires peuvent être 
mis en branle pendant les récessions, question de 
stimuler provisoirement l’économie, surtout si les 
outils anticycliques offerts par la politique moné-
taire ont atteint leur limite. Ainsi, les investisse-
ments de stimulation du Plan d’action économique, 
faits dans le sillage de la crise mondiale de 2008-
2009, ont représenté à eux seuls 32,4 % 
(18 milliards de dollars) du déficit de 55,6 milliards 
de dollars enregistré en 2009-2010. Les dépenses de 
stimulation étant temporaires, leur effet sur le défi-
cit prend fin lorsque le programme arrive à 
échéance; elles ne nécessitent pas de correction 
subséquente de la politique.  
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Encadré 2 : Erreurs de spécification 

Il peut arriver que des prévisions erronées ou des 
événements imprévus provoquent un déficit. En ef-
fet, les recettes et les coûts des prestations sociales 
peuvent être difficiles à prédire, et les erreurs de 
prévision peuvent être importantes, même en pé-
riode de stabilité économique. 

Quand le gouvernement établit son cadre quin-
quennal de planification, il détermine sa politique 
fiscale et son plan de dépenses en fonction de la 
marge de manœuvre fiscale que laissent escompter 
les perspectives économiques. Mais si la croissance 
économique s’avère en deçà des prévisions, les ni-
veaux de recettes prévues risquent de ne pas être 
atteints. Par ailleurs, l’élasticité des recettes, les ra-
tios de croissance et les autres variables budgétaires 
sujettes à l’activité économique, sont volatils : ils 
peuvent causer une sur- ou une sous-évaluation des 
revenus de l’ordre de plusieurs milliards de dollars et 
ce, même si les facteurs économiques fondamentaux 
ont été estimés correctement.  

Enfin, les prévisions peuvent s’avérer erronées 
lorsque surviennent des dépenses imprévues, par 
exemple en cas d’urgences nationales, de désastres 
naturels (inondations, SRAS, etc.) ou de révision su-
bite du passif environnemental (ou l’assainissement 
des sites contaminés). Pour réduire les risques 
d’erreurs de spécification, le gouvernement applique 
à ses prévisions un facteur de rajustement à risque, 
et il n’emploie que des hypothèses budgétaires pru-
dentes. 
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Enfin, les déficits qui ne sont imputables ni au lis-
sage des impôts, ni au cycle économique, découlent 
parfois d’une distorsion budgétaire, c’est-à-dire de 
la présence de facteurs qui incitent les agents du 
gouvernement à dépenser excessivement13. De 
nombreuses études proposent d’expliquer et de 
mesurer la distorsion budgétaire : elles avancent, 
habituellement sous le nom de la théorie des choix 

politiques, que la redistribution intergénération-
nelle, l’illusion budgétaire et la compétition entre 
les agents politiques sont autant de catalyseurs de 
déficits budgétaires. 

La redistribution intergénérationnelle cause des 
déficits en ce sens que les contribuables tendent à 
se décharger sur les générations futures, qui n’ont 
pas voix au chapitre, des coûts de leurs choix poli-
tiques. Et les gouvernements, qui veulent leurs 
votes, obtempèrent14. 

Il y a illusion budgétaire lorsque les électeurs ne 
comprennent pas parfaitement le rapport qui existe 
entre les dépenses qu’ils font aujourd’hui et le far-
deau fiscal qu’elles représenteront demain. Ce peut 
être le résultat de l’opacité ou de la complexité des 
finances gouvernementales. Par exemple, les con-
tribuables peuvent surévaluer un service public 
parce qu’ils ne reçoivent pas chaque mois de facture 
indiquant le montant qu’ils y contribuent (Buchanon 
et Wagner, 1977). De ce point de vue, les politiques 
budgétaires contracycliques sont asymétriques, en 
ce sens que les gouvernements dépensent à excès 
pendant les récessions, mais rechignent à éponger 
les déficits avec les excédents lorsque l’expansion 
reprend.  

Enfin, la compétition entre les agents politiques 
peut également susciter dépenses excessives et en-
dettement. Alesina et Tabellini, 1990, ont mis au 
point un modèle où les consommateurs, les travail-
leurs et les électeurs sont divisés en deux groupes, 
selon leurs biens publics de prédilection. Dans ce 
modèle, on constate que le gouvernement, par 
comparaison à ce que ferait un planificateur social 
éclairé, tend à enregistrer des déficits et à tolérer un 
niveau d’endettement d’équilibre accru. C’est parce 
que le gouvernement, qui n’est jamais certain de 
l’issue de la prochaine élection, ne peut pas pleine-

                                                           
13 Dans les études, on appelle habituellement « excessives » les dé-
penses qui excèdent celles qui suffiraient au lissage des impôts. 
14 Pour un résumé utile des études sur les transferts intergénération-
nels, voir Alesina et Perotti, 1994. 

ment internaliser le coût de la dette; il considère 
qu’il peut la « léguer » au gouvernement suivant. 
Les gouvernements utilisent donc la dette publique 
pour limiter stratégiquement les choix de leurs suc-
cesseurs. En effet, plus la dette coûtera cher à ce 
dernier, moins il pourra créer de programmes de 
dépenses ou accorder des allégements fiscaux. 

Les théories des choix politiques n’expliquent 
généralement pas très bien pourquoi on constate 
des résultats budgétaires différents d’un pays à 
l’autre, ou d’une époque à l’autre; autrement dit, 
pourquoi certains gouvernements produisent des 
déficits, et d’autres pas, alors qu’ils ont des institu-
tions similaires (Alesina et Perotti, 1994). Néan-
moins, elles offrent une avenue pour comprendre 
pourquoi les déficits peuvent persister même quand 
ils ne sont justifiés ni par le lissage des impôts ni par 
le cycle économique. 

3 EST-IL UTILE D’ADOPTER UNE LOI? 

L’emprunt peut être une solution avantageuse pour 
le gouvernement qui veut lisser les impôts ou stabi-
liser la situation macroéconomique, mais quand le 
déficit est attribuable à la distorsion budgétaire, une 
loi visant à le contrôler peut avoir un effet positif sur 
le bien-être de la société. Dans la présente section, 
on examine si les lois sur l’équilibre budgétaire peu-
vent réellement contrecarrer les tendances au défi-
cit, et si elles présentent d’autres avantages pour la 
société. 

3.1 Correction de la distorsion budgétaire et con-
tribution à la prudence à moyen terme 

Pour Poterba, 1996, les lois sur l’équilibre budgé-
taire peuvent avoir un effet de deux façons. Premiè-
rement, si elles exigent la publication de perspec-
tives budgétaires équilibrées, elles permettent aux 
parlementaires, aux médias et au grand public 
d’évaluer à l’aune de ces chiffres les propositions du 
gouvernement et les résultats de ses programmes. 
Dans ces circonstances, les prévisions budgétaires 
indûment optimistes ou trompeuses éclaboussent la 
réputation de leurs auteurs, et le gouvernement a 
intérêt à bien gérer les deniers publics. 

Deuxièmement, si la loi sur l’équilibre budgétaire 
prévoit des mécanismes d’exécution automatiques, 
elle permet aux décideurs d’être absous des consé-
quences politiques des compressions, celles-ci ne 
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pouvant être imputées qu’aux auteurs de la loi. Le 
coût politique des mesures d’austérité diminue 
alors d’autant. 

Mais il est difficile d’évaluer avec certitude 
l’impact des lois sur l’équilibre budgétaire. Les gou-
vernements tendent à adopter ces lois lorsque les 
finances s’améliorent et que des budgets équilibrés 
sont déjà prévus à moyen terme, et le plus souvent, 
ils le font parce que les électeurs le souhaitent, et 
non sous des contraintes extérieures. Les études à 
ce sujet ne révèlent pas de consensus, et leurs ré-
sultats semblent dépendre de la méthodologie em-
ployée par le chercheur pour contrôler les perspec-
tives budgétaires préexistantes et les préférences 
de l’électorat. 

Au Canada, Tapp, 2013, a appliqué une régres-
sion à effets fixes à des données recueillies au 
moyen d’un panel afin d’estimer l’impact des lois 
provinciales sur l’équilibre budgétaire sur la période 
1981-2007. Il a constaté que celles-ci se traduisaient 
par une amélioration significative et économique-
ment significative du solde budgétaire. Son analyse 
a toutefois montré que l’effet était peut-être suré-
valué en raison de l’endogénéité et la direction de 
causalité est peut-être inverse : c’est l’amélioration 
des perspectives budgétaires qui aurait mené à 
l’adoption des lois sur l’équilibre15. 

Simpson et Wesley, 2012, ont comparé la crois-
sance des recettes et des dépenses dans sept pro-
vinces, avant et après l’entrée en vigueur des lois 
sur l’équilibre. Ils ont conclu que ces dernières 
n’avaient eu un effet positif plausible sur les résul-
tats budgétaires que dans une seule province (la 
Colombie-Britannique).  

Le DPB, 2010, a examiné le rôle des règles bud-
gétaires (telles que les lois sur l’équilibre budgétaire 
ou d’autres restrictions officielles, par exemple sur 
les dépenses) dans les efforts d’assainissement des 
finances menés par les provinces et les territoires. Il 
a constaté que ces règles semblaient avoir aidé à 
améliorer les soldes budgétaires et le ratio de la 

                                                           
15 L’analyse économétrique est plus facile lorsque les variations vien-
nent de chocs extérieurs; si elles découlent plutôt des variables non 
observées comme les soldes budgétaires projetés ou les préférences 
des électeurs – variables qui sont elles-mêmes causes probables des 
résultats budgétaires –, l’estimation est entachée d’endogénéité. On 
peut compenser par le recours à des variables instrumentales (variables 
exogènes substitutives à la loi), mais celles-ci sont difficiles à cerner 
dans ce domaine de recherche. Voir Poterba, 1996, pour une explica-
tion des problèmes que pose l’analyse économétrique des lois sur 
l’équilibre budgétaire. 

dette au PIB, mais que les gouvernements qui 
n’avaient pas adopté ces règles avaient eux aussi 
bien fait. Le DPB a ajouté, comme mise en garde, 
qu’il était difficile de faire des tests statistiques for-
mels et de conclure à un lien de causalité, vu la pe-
tite taille des échantillons, les imperfections poten-
tielles du rajustement cyclique et les problèmes de 
contrôle des conditions initiales. 

 Des recherches plus anciennes sur les premières 
années d’application des lois provinciales en dres-
sent toutefois un meilleur portrait. Tellier et Im-
beau, 2004, ont appliqué un index de la sévérité des 
lois anti-déficits à un échantillon combiné représen-
tatif et chronologique des ratios déficit provincial-
dépenses totales. Ils ont constaté un lien entre 
l’adoption de règles strictes et la réduction des défi-
cits. 

La majeure partie des études consacrées à 
l’efficacité des lois sur l’équilibre budgétaire ont été 
réalisées après que les États-Unis, à la fin des an-
nées 1980 et pendant les années 1990, ont com-
mencé à prendre des mesures législatives en ce 
sens16, notamment la Balanced Budget and Emer-

gency Deficit Control Act of 1985 (aussi appelée 
« Gramm-Rudman-Hollings ») et ses versions subsé-
quentes, la Balanced Budget and Emergency Deficit 

Control Reaffirmation Act of 1987 et la Budget En-

forcement Act of 1990, qui est restée en place 
jusqu’en 2002. 

Les avis sont partagés quant à l’impact de ces 
lois américaines. Gramlich, 1990, a analysé les 
postes budgétaires responsables de la réduction du 
déficit de 1987 à 1989, et a constaté que seule la 
baisse des dépenses militaires (qui représentait 
0,8 point de pourcentage d’une réduction de 2,8 % 
du déficit exprimé comme portion du PIB) pouvait 
être directement attribuée à la loi sur l’équilibre – 
et encore, elle était probablement davantage cau-
sée par une diminution de l’intérêt politique pour 
les dépenses de défense. Gramlich a donc conclu 
que cet effet apparent tenait surtout de la coïnci-
dence, et que la loi n’avait pas eu grand effet sur la 
réduction du déficit.  

Par contre, Hahm et al., 1992, ont comparé les 
résultats budgétaires obtenus aux États-Unis sous le 
régime des lois sur l’équilibre avec des scénarios 

                                                           
16 Pour un résumé utile des études sur les règles budgétaires des États 
américains, voir Poterba, 1996. 
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hypothétiques où ces lois n’auraient pas été adop-
tées. Ils ont conclu que la loi Gramm-Rudman-
Hollings avait suscité une diminution considérable 
des dépenses dans les programmes admissibles au 
mécanisme de réduction automatique des dépenses 
ainsi que des dépenses globales, mais que les pro-
grammes non admissibles ont connu une augmenta-
tion plus rapide. 

Au niveau subnational, au moins 46 des 50 États 
américains ont eu des obligations d’équilibre budgé-
taire en place pendant la majeure partie de leur 
existence constitutionnelle17. Les études réalisées à 
leur sujet montrent que les restrictions très strictes 
sur le report des déficits permettent de mieux limi-
ter ces derniers que les dispositions plus permis-
sives (Alt et Lowry, 1994; Poterba, 1994). 

À l’échelle internationale, Von Hagen, 2006, a 
dressé un index des règles budgétaires en vigueur 
dans les États membres de l’UE, et conclu qu’il n’y 
avait pas eu de corrélation entre la force de ces 
règles et la qualité des résultats budgétaires obte-
nus après l’union monétaire18. Au Japon, Von Hagen 
a constaté que les règles budgétaires en vigueur 
dans les années 1980 avaient eu un effet de restric-
tion statistiquement significatif mais modeste sur la 
politique. 

3.2 Limitation de la dette publique et soutien à 
la viabilité budgétaire à long terme 

Les gouvernements présentent souvent leur adop-
tion d’une loi sur l’équilibre budgétaire comme 
preuve de leur volonté de limiter les emprunts 
d’État à un niveau responsable et viable. Or, s’il est 
vrai que le solde de fonctionnement d’exercice an-
nuel est intimement lié à la santé financière du gou-
vernement, il n’est ni suffisant ni nécessaire 
d’atteindre l’équilibre budgétaire pour garantir la 
soutenabilité de la dette publique à long terme. Il y 
a pour cela deux raisons. 

Premièrement, pour les chercheurs du FMI et de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), la trajectoire de la dette pu-

                                                           
17 Les lois sur l’équilibre budgétaire des États américains n’ont pas tou-
jours une forme bien définie. On dit souvent que seul le Vermont fait 
exception, mais d’autres chercheurs y joignent le Wyoming, le Dakota 
du Nord et l’Alaska; dans ces États, le déficit zéro n’est pas ciblé par une 
loi explicite, mais par l’interprétation donnée à la constitution. 
18 Cela dit, Von Hagen a constaté que les pays qui combinent à leurs 
règles budgétaires des institutions de budgétisation nationales fortes 
obtiennent de meilleurs résultats budgétaires. 

blique relativement au PIB, autrement dit, le revenu 
national annuel disponible pour l’acquittement de la 
dette, est la meilleure expression de la viabilité19. 
Selon cette approche, la soutenabilité de la dette 
dépend donc non seulement du solde budgétaire 
annuel, mais aussi de la différence entre la crois-
sance du PIB nominal et les taux d’intérêt20. Ainsi, si 
le gouvernement enregistre des déficits perma-
nents, sa dette augmentera en chiffres absolus, 
mais diminuera comme proportion du PIB, pourvu 
que la croissance du PIB dépasse les taux d’intérêt 
effectifs de la dette publique. 

Théoriquement, dans les économies avancées, 
les taux d’intérêt finissent par dépasser à long 
terme la croissance du PIB, étant donné 
l’impatience des agents économiques, qui préfèrent 
la consommation actuelle à la consommation fu-
ture21. Au Canada, les taux d’intérêt effectifs ont été 
supérieurs à la croissance du PIB seulement 23 fois 
depuis 1966 (donc en 48 ans), soit 48 % du temps 
(figure 3).  

En moyenne, pendant cette période, la crois-
sance annuelle du PIB  a été supérieure aux taux 
d’intérêt de 0,6 points de pourcentage. Selon Esco-
lano, 2010, si la croissance du PIB a dépassé les taux 
d’intérêt dans les économies avancées pendant les 
années 1970, c’est parce que les marchés de la 
dette publique n’avaient pas prévu la forte inflation. 
Si on limite l’échantillon aux décennies récentes, on 
voit que les taux d’intérêt ont, en moyenne, dépas-
sé la croissance, ce qui est conforme à la théorie. En 
2013, le DPB a projeté que les taux d’intérêt effec-
tifs moyens seraient de 4,9 % à long terme, tandis 
que la croissance du PIB nominal s’établirait à 3,7 % 
(écart de 1,2 %). 

                                                           
19 Voir Schick, A, 2005, et FMI, 2013. 
20 Cette condition – la stabilité de la dette comme proportion de 

l’économie – s’exprime par l’équation suivante :  
Y

D
ci

Y

PB
  

Cette équation s’inspire de l’annexe F de DPB, 2013. Elle montre que, 
pourvu que la croissance du PIB (c) dépasse le taux d’intérêt effectif de 
la dette (i), le gouvernement peut réduire la dette exprimée comme 
portion du PIB (D/Y) même s’il enregistre un solde primaire négatif, SP 
(les recettes moins les dépenses, sans les paiements d’intérêt), et, par 
le fait même, un solde de fonctionnement d’exercice négatif. 
21 L’impatience est représentée par le taux de préférence pour le pré-
sent ou le taux d’actualisation subjectif entre deux points chronolo-
giques de la fonction d’utilité intertemporelle (Romer, 2011). 
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Les taux de croissance et d’intérêt futurs de 
l’économie sont incertains. Le DPB postule que les 
taux d’intérêt seront supérieurs à la croissance du 
PIB nominal, mais d’autres scénarios sont plausibles. 
Par exemple, Summers, 2014, a avancé que la fai-
blesse des taux d’intérêt d’équilibre pourrait deve-
nir une condition normale à l’avenir, à mesure que 
le capital perd de son importance pour la produc-
tion. Lorsque la croissance du PIB excède les taux 
d’intérêt, la dette publique – exprimée comme por-
tion du PIB – peut diminuer même si le solde budgé-
taire demeure déficitaire. 

Deuxièmement, le solde budgétaire annuel est 
calculé selon la comptabilité d’exercice, ce qui signi-
fie qu’il n’est pas le seul facteur déterminatif de 
l’expansion ou de la contraction de la dette pu-
blique – bien qu’il y soit étroitement lié. Pour con-
trôler le niveau de la dette (en chiffres absolus ou 
relativement à l’économie), il faudrait donc que les 

lois sur l’équilibre budgétaire soient accompagnées 
de restrictions imposées aux acquisitions 
d’immobilisations et aux transactions non budgé-
taires. Ou encore, elles devraient être mises en 
œuvre conjointement avec une autre loi sur la viabi-
lité des investissements, qui par exemple plafonne-
rait le ratio dette publique-PIB (voir la section 5.7). 

 Le lien entre le solde budgétaire d’exercice et la 
dette publique est décrit en détail dans l’encadré 3. 
L’endettement pourrait atteindre un niveau insou-
tenable si les dépenses d’immobilisations nettes 
(acquisitions d’immobilisations moins amortisse-
ment) sont positives, même si le solde de fonction-
nement d’exercice est nul. 

Du point de vue de la viabilité financière fédé-
rale, cette non-équivalence entre les budgets de 
fonctionnement d’exercice et la dette publique n’a 
pas nécessairement une grande importance, étant 
donné que, au Canada, les grands investissements 

Encadré 3 : Le solde budgétaire et la soutenabilité de la dette publique 

Le solde budgétaire d’exercice présenté dans le budget de 2014 et les Comptes publics correspond au solde 

net de gestion du Manuel de statistiques de finances publiques 2001. Le solde net de gestion est le total 
des recettes diminué des charges de programmes et des paiements d’intérêt, le tout selon la comptabilité 
d’exercice (qui veut que les sommes soient attribuées à la période où l’activité économique a lieu, et non à 
celle où elles sont encaissées/décaissées). C’est donc dire que les acquisitions de biens immobiliers ne sont 
pas reflétées dans l’état des opérations gouvernementales, et qu’elles n’influent pas sur le solde budgé-
taire : seule une partie de la valeur du bien immobilier (le plus souvent la fraction de la vie utile qui corres-
pond à l’exercice) fait l’objet d’une dépense dans le budget de fonctionnement, sous le poste « amortisse-

ment » : 

Solde net de gestion = recettes – (dépenses de programmes + paiements d’intérêt) (1) 

= recettes – ((transferts + dépenses de fonctionnement + amortissement) + 

paiements d’intérêt) 
(2) 

Comme l’amortissement des immobilisations n’est pas une dépense qui nécessite un financement, il faut 
l’ajouter au solde net de gestion pour obtenir la courbe chronologique de la dette publique. Inversement, 
le coût initial total des acquisitions d’immobilisations constitue une dépense nécessitant un financement. Il 
doit donc être soustrait du solde net de gestion. Après ces rajustements, on arrive à la capacité de finan-

cement, c’est-à-dire au montant annuel qui détermine la courbe de la dette publique : 

Capacité de financement = solde net de gestion + amortissement des immobilisations  

– acquisition d’immobilisations non financières 
(3) 

Si le solde net de gestion est de zéro, par exemple sous le régime d’une obligation d’équilibre budgétaire, 
mais que les acquisitions d’immobilisations non financières dépassent l’amortissement, la capacité de fi-
nancement sera négative, et la dette publique augmentera. 
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en immobilisations (routes, écoles, hôpitaux, etc.) 
sont majoritairement de responsabilité provinciale. 
Cela dit, plusieurs champs de compétence fédérale 
pourraient, à court terme, provoquer de forts écarts 
entre le solde budgétaire et la capacité de finance-
ment. Par exemple, dans le secteur de la défense 
nationale, les gros contrats peuvent n’avoir qu’un 
impact relativement modeste sur le déficit annuel, 
mais alourdir beaucoup la dette et les coûts affé-
rents. 

Parmi les 28 pays avancés qui se sont dotés 
d’une loi sur l’équilibre budgétaire, tous sauf un ont 
décidé de restreindre également les investisse-
ments, ou ont adopté une loi complémentaire sur la 
dette22. Des propositions pratiques pour 
l’intégration de la viabilité budgétaire aux lois sur 
l’équilibre du solde se trouvent à la section 5. 

Figure 3 

Écart entre la croissance et le taux d’intérêt 

points de pourcentage 

 

Sources : Finances Canada (Tableaux de référence financiers). Calculs de 
l’auteur. 

3.3 Amélioration de l’équité intergénération-
nelle 

L’un des arguments les plus fréquents en faveur des 
lois sur l’équilibre budgétaire concerne l’équité in-
tergénérationnelle23. Quand le gouvernement em-
prunte pour financer ses dépenses actuelles (au-
trement dit, quand il enregistre un déficit de fonc-
tionnement d’exercice), les contribuables actuels en 
profitent, mais ce sont les générations futures qui 

                                                           
22 Base de données sur le Règles budgétaires du FMI (1985-2013). 
L’exception est la Région Administrative Spécial de Hong-Kong. 
23 Voir, par exemple, Kell (2001) et Kopits (2001). 

devront payer – avec intérêts. Les partisans de 
l’équité intergénérationnelle font valoir que ce sont 
les contribuables actuels qui devraient payer pour 
les services publics qu’ils utilisent, et que la facture 
– dette, infrastructure usée et négligée – ne doit pas 
être refilée aux futures générations. Ceux qui sont 
de cette opinion croient que le gouvernement de-
vrait équilibrer ses budgets de fonctionnement, et 
emprunter uniquement pour financer du capital 
physique (voire humain) qui profitera aux généra-
tions futures dont l’impôt servira à payer la note. 
Appliqué aux lois sur l’équilibre budgétaire, ce prin-
cipe est souvent appelé « l’approche de la règle 
d’or » (Balassone et Franco, 2000; Robinson 1998)24. 

Cette approche serait difficilement applicable au 
palier fédéral. En application de l’article 92 de la Loi 

constitutionnelle de 1867, l’établissement et 
l’entretien des hôpitaux, des écoles et des voies de 
communication/de transport intraprovinciales relè-
vent des provinces. La majeure partie des investis-
sements fédéraux dans le capital physique ou hu-
main prend donc la forme de transferts aux pro-
vinces, et ces paiements sont inscrits dans le budget 
de fonctionnement de l’exercice où ils sont faits. 

Par conséquent, l’éventuelle obligation 
d’équilibre budgétaire couvrirait la majeure partie 
des dépenses fédérales en infrastructure. Par 
exemple, pendant 12 ans, de 2004-2005 à 2016-
2017, le taux de croissance annuel du Transfert ca-
nadien en matière de santé a été porté à 6 % afin 
d’aider les provinces à investir dans l’amélioration 
des soins de santé. Ce financement, qui est considé-
ré comme une dépense courante du gouvernement 
fédéral, est souvent investi par les provinces, à leur 
discrétion, dans du capital physique (p. ex., hôpi-
taux, équipement médical) qui profitera aux utilisa-
teurs futurs du système de santé. Selon le principe 
de l’équité intergénérationnelle, le gouvernement 
fédéral devrait idéalement accumuler un déficit 
pour financer au moins une partie de ces investis-
sements.   

Si la loi fédérale sur l’équilibre budgétaire inté-
grait le principe de l’équité intergénérationnelle, il 

                                                           
24 Robinson, 1998, décrit d’autres changements qu’il faudrait apporter 
aux principes comptables pour adapter les lois sur l’équilibre budgétaire 
au principe de l’équité intergénérationnelle : entre autres, il faudrait 
que l’amortissement des immobilisations reflète leurs avantages, avec 
les intérêts, plutôt que leur dépréciation conventionnelle le long de leur 
vie utile. 
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faudrait exclure du solde de fonctionnement net la 
partie des transferts que les provinces investissent 
dans le capital; il s’agirait donc de déterminer 
l’utilisation finale de chaque montant et d’estimer 
dans quelle proportion il provenait des recettes fé-
dérales. On voit que ce serait une entreprise ardue 
sinon impossible25. 

3.4 Accroissement de l’investissement et de la 
croissance 

L’impact de la baisse des emprunts gouvernemen-
taux est controversée et dépend du pays et de la 
situation; c’est une question qui ne fait pas consen-
sus. De manière générale, les identités fondamen-
tales nationales et les principes macroéconomiques 
postulent que la réduction des déficits de fonction-
nement crée une diminution à court terme de la 
demande globale et de la production économique, 
mais aussi une augmentation de l’épargne et de 
l’investissement nationaux qui accroîtront la pro-
duction économique et les recettes à long terme. 
Ces avantages à long terme font l’objet de la pré-
sente section; pour une explication de la réduction à 
court terme de la demande et de la production cau-
sée par la hausse de l’épargne gouvernementale, 
voir l’encadré 4. 

Les épargnes que générera pour le gouverne-
ment fédéral l’éventuelle obligation d’équilibre 
budgétaire (que le budget de fonctionnement 
d’exercice devienne excédentaire, ou que son défi-
cit soit seulement réduit) devront être investies 
dans l’acquisition d’immobilisations ou d’actifs fi-
nanciers. Si elles servent à l’achat de biens immobi-
lisés, comme des édifices ou de l’équipement, elles 
augmenteront directement l’actif productif de 
l’économie (machinerie, équipement, moyens de 
transport et de communication, etc.)26. Si elles ser-
vent à l’acquisition d’actifs financiers, elles augmen-

                                                           
25 Bien sûr, les transferts sont enregistrés comme recettes de fonction-
nement dans le budget des provinces, et ils peuvent servir à réduire les 
impôts provinciaux, afin de compenser une partie du fardeau que re-
présentent pour les contribuables actuels les investissements 
d’infrastructure financés par les transferts fédéraux. Mais les taux 
d’imposition des provinces sont habituellement inférieurs à ceux du 
gouvernement fédéral. Et même si les réductions d’impôt compen-
saient entièrement les investissements fédéraux indirects dans 
l’infrastructure, il y aurait perte d’utilité nette par rapport à la solution 
de financement intergénérationnel optimale.  
26 C’est-à-dire l’investissement, I, dans l’équation du revenu national (Y) 
Y = C + I + G + EN, où C est la consommation, G est la somme des dé-
penses courantes du gouvernement, et EN est le total des exportations 
nettes. 

teront l’investissement intérieur privé (soit directe-
ment, soit par la diminution des taux d’intérêt et la 
dépréciation monétaire), ou accroîtront la propriété 
canadienne de biens étrangers. Le tout rehaussera à 

Encadré 4 : Les répercussions à court terme de 
la hausse de l’épargne publique 

L’épargne publique a d’abord un effet direct, soit la 
réduction immédiate du PIB suivant la baisse des 
achats gouvernementaux de biens et services ou la 
baisse des dépenses causée par l’augmentation de 
l’impôt ou la diminution des transferts aux personnes, 
entreprises et gouvernements régionaux. Si le gou-
vernement réduit ses achats de biens et services de 
1 $, le PIB sera réduit de 1 $. Si le gouvernement 
augmente l’impôt ou réduit les transferts de 1 $, 
l’effet direct sera supérieur ou inférieur à ce montant 
selon la préférence – épargne ou consommation – de 
l’agent. 

L’épargne publique a aussi des effets indirects, qui 
dépendent de la réaction du secteur privé à la dimi-
nution de la consommation publique ou privée (par 
exemple, l’entreprise qui constate une baisse de la 
demande pour ses produits pourrait décider de ré-
duire son effectif). L’effet indirect d’une réduction des 
dépenses gouvernementales de l’ordre de 1 $ sera 
supérieur à ce montant si les dépenses privées dimi-
nuent, mais inférieur si elles augmentent. 

Combinés, les effets directs et indirects produi-
sent le multiplicateur budgétaire total, qui exprime 
l’impact qu’a sur le PIB chaque dollar dépensé par le 
gouvernement. Le multiplicateur sera élevé si les con-
sommateurs et les entreprises manquent de liquidités 
et si la politique monétaire a atteint son maximum 
d’efficacité alors que l’économie ne fonctionne pas à 
plein régime (main-d’œuvre et capital non utilisés). Le 
multiplicateur sera faible si l’économie atteint ou ex-
cède son potentiel et que la Banque du Canada com-
pense la stimulation financière par le recours à la poli-
tique monétaire. 

Finances Canada estime que, pendant les réces-
sions, chaque dollar dépensé par le gouvernement, 
ou chaque réduction d’impôt de 1 $, ajoute au PIB de 
0,1 $ à 1,7 $ (Finances Canada, 2011). Le U.S. Con-
gressional Budget Office n’utilise pas de multiplica-
teurs différents selon les programmes, mais une 
gamme de multiplicateurs, allant de 0,4 à 1,9 sur 
quatre trimestres lorsque la banque centrale ne re-
court pas à la politique monétaire, et de 0,2 ou de 0,8 
sur huit trimestres lorsqu’elle hausse les taux 
d’intérêt (Reichlin et Whalen, 2012). 
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long terme la production économique et les re-
cettes. 

Comme l’illustre la figure 4, l’épargne nationale 
est faible quand le gouvernement enregistre de pro-
fonds déficits27. Si une obligation d’équilibre budgé-
taire avait existé pendant les années 1980 et 1990, 
le stock de capital productif privé et public aurait 
été plus élevé durant les années 2000, toutes 
choses étant égales. 

Figure 4 

Taux d’épargne nationale 

pourcentage du revenu disponible 

 

Sources : CANSIM, tableau 380-0071 

3.5 Baisse des taux d’intérêt et des coûts de la 
dette 

L’adoption d’une loi sur l’équilibre budgétaire peut 
entraîner une baisse des taux d’intérêt appliqués à 
la dette publique, ce qui réduit les frais de service 
de la dette, et libère des ressources qui peuvent 
alors être consacrées à l’investissement public, aux 
programmes sociaux ou à la réduction des impôts. 
En ramenant les emprunts d’État à un niveau bas, 
constant et prévisible, les lois sur l’équilibre budgé-
taire peuvent aussi rehausser la stabilité des mar-
chés des capitaux, ce qui peut avoir un effet à la 
baisse sur les taux d’intérêt du secteur privé, baisse 
qui se traduira par une hausse de l’investissement 
et l’amélioration des résultats des marchés privés28.  

                                                           
27 On entend par gouvernement l’ensemble des gouvernements fédéral, 
provinciaux, territoriaux et locaux. 
28 Même quand les budgets de fonctionnement d’exercice sont équili-
brés, il faut emprunter pour les dépenses en immobilisations et la ges-
tion de la trésorerie. 

La théorie économique et la recherche appli-
quée montrent que l’impact des emprunts d’État 
sur les taux d’intérêt dépend des caractéristiques du 
pays, notamment sa taille et sa place sur les mar-
chés mondiaux. Dans le cas du gouvernement fédé-
ral canadien, on calcule habituellement cet impact 
au moyen : une économie de taille modeste, mais 
ouverte, où les capitaux sont parfaitement mobiles, 
flexibles29. Selon ce modèle, la hausse du déficit se-
ra financée par les investisseurs étrangers au niveau 
des taux d’intérêt global, à moins que les emprunts 
fédéraux soient considérables au point d’influer sur 
les marchés du crédit mondiaux (ou que le risque de 
non-paiement soit élevé au point que les prêteurs 
exigent une prime de risque majeure). 

Un autre modèle que celui d’une économie ou-
verte et de petite taille devrait-il être appliqué au 
Canada? Les recherches actuelles ne permettent pas 
de trancher, car il existe bien peu d’études récentes 
sur le rapport au Canada entre les déficits et les taux 
d’intérêt. Engen et Hubbard, 2004, ont étudié 
l’impact de l’emprunt public sur les taux d’intérêt. 
Ils ont comparé les taux d’intérêt réels au Canada et 
aux États-Unis. Au moment de l’étude, le solde bud-
gétaire fédéral des deux pays était très différent 
(excédentaire au Canada, très déficitaire aux 
États-Unis). Les taux d’intérêt canadiens étaient un 
peu plus élevés que les taux américains, ce qui 
semble indiquer que les marchés d’emprunt pour la 
dette canadienne sont intégrés internationalement, 
et que les taux sont déterminés par des forces qui 
ne se limitent pas au marché du crédit intérieur. 
Dans une étude plus ancienne (1988), Siklos n’a 
constaté aucun lien clair entre la politique budgé-
taire et les taux d’intérêt, bien qu’il ait envisagé une 
large gamme de techniques, de données et de défi-
nitions de l’emprunt public au Canada. De même, 
Evans, en 1987, a étudié les données trimestrielles 
(datant des années 1970 et 1980) de six pays de 
l’OCDE, dont le Canada, et n’a trouvé aucune preuve 
d’un lien entre les déficits budgétaires et la hausse 
des taux d’intérêt. 

Ces études donnent à penser que le modèle em-
ployé – celui d’une petite économie ouverte – con-
vient bel et bien au Canada. Par conséquent, 
l’emprunt fédéral, dans les limites qui ont typique-
ment été les siennes ces deux dernières décennies, 

                                                           
29 Voir Mundell (1963) et Fleming (1962). 
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n’a probablement pas d’impact significatif sur les 
taux d’intérêt. 

4 LA LOI POURRAIT-ELLE NUIRE? 

Les lois sur l’équilibre budgétaire peuvent entraîner 
des coûts et des conséquences imprévues qui rédui-
sent le bien-être de la société. Ainsi, elles peuvent 
limiter les outils qu’offre la politique publique pour 
lisser les cycles économiques, changer la composi-
tion et l’entrée/la sortie des recettes/des dépenses, 
agir contre la transparence budgétaire et accroître 
la fréquence des changements aux politiques. De 
plus, elles peuvent avoir des répercussions sur les 
finances provinciales. 

4.1 Restriction de la politique budgétaire con-
tracyclique 

Les obligations d’équilibre budgétaire peuvent res-
treindre non seulement les stabilisateurs automa-
tiques de la politique existante, mais aussi la capaci-
té du gouvernement de mettre en œuvre des poli-
tiques de stabilisation macroéconomiques. Ces limi-
tations peuvent aggraver les récessions (en termes 
de profondeur et d’ampleur). 

Pendant les périodes de ralentissement écono-
mique, le gouvernement dépense davantage en 
transferts sociaux (assurance-emploi, prestations 
pour aînés, dépenses fiscales, etc.). Simultanément, 
le fardeau fiscal que représente l’impôt sur le reve-
nu personnel diminue davantage que le revenu lui-
même, puisque les fourchettes d’imposition sont 
progressives. Cette protection du revenu disponible 
par les stabilisateurs automatiques soutient la con-
sommation des ménages, qui est l’une des compo-
santes de la demande globale. Or, la hausse des dé-
penses de programmes et la baisse des recettes fis-
cales impliquent souvent un déficit budgétaire. 

Les gouvernements peuvent aussi prendre des 
mesures de stimulation temporaire pour appuyer la 
demande en période de ralentissement. Ces me-
sures discrétionnaires sont particulièrement impor-
tantes lorsque les outils monétaires ordinaires ne 
sont plus efficaces, par exemple lorsque les taux 
d’intérêt sont au taux plancher de zéro. C’est ainsi 
que, dans le cadre du Plan d’action économique, les 
dépenses fédérales ont augmenté de 45,4 milliards 

de dollars de 2009-2010 à 2012-201330. Ces investis-
sements ont atténué les pires aspects de la réces-
sion et facilité la reprise. Mais ils ont engendré des 
déficits qui ont atteint 3,5 % du PIB en 2009-2010.  

Les obligations d’équilibre budgétaire, qui res-
treignent l’usage de ces mécanismes, peuvent susci-
ter une volatilité de la production excessive, 
puisqu’elles obligent à prendre des mesures procy-
cliques (augmenter l’impôt, réduire les dépenses) 
pendant les récessions. Kopits et Symansky, 1998, 
se sont servis de MULTI-MOD, un modèle économé-
trique de l’économie mondiale mis au point par le 
FMI, pour évaluer l’impact qu’aurait pour la macro-
stabilité l’adoption d’une obligation d’équilibre 
budgétaire au Canada. Ils ont constaté que si le 
gouvernement réduisait ses dépenses pour se con-
former à la loi, la variabilité de la production ten-
drait à augmenter de 0,7 point de pourcentage. 

Schmit-Grohè et Uribe, 1997, ont élaboré un 
modèle – souvent invoqué depuis – qui montre que 
l’obligation d’équilibre budgétaire, même lors-
qu’elle prévoie des adaptations selon le cycle éco-
nomique, peut déstabiliser la production nationale 
en ce sens qu’elle donne à croire que des hausses 
d’impôt surviendront plus tard, ce qui crée un cercle 
vicieux d’attentes. En effet, si on croit que l’autorité 
fiscale augmentera l’impôt pour combler le déficit 
toléré pendant la récession, on s’attendra aussi à 
une rémunération du travail réduite, ce qui réduira 
l’offre de travail et, partant, la production. 

Récemment, Ghilardi et Rossi, 2014, ont généra-
lisé les résultats de Schmit-Grohè et Uribe à l’aide 
d’une fonction production de catégorie différente31. 
Ils ont constaté que le potentiel déstabilisateur des 
lois sur l’équilibre n’est pas aussi considérable que 
le croyaient Schmit-Grohè et Uribe, mais qu’il reste 
significatif dans le cas des États-Unis, de l’Union eu-
ropéenne et du Royaume-Uni. 

                                                           
30 De ces 45,4 milliards de dollars, seulement 38,6 milliards de dollars 
étaient des dépenses de fonctionnement; le reste a été investi dans des 
immobilisations, ce qui a alourdi la dette publique et augmenté les 
biens publics, sans toutefois modifier le solde de fonctionnement 
d’exercice autrement que par l’augmentation de l’amortissement et des 
frais d’intérêt futurs. 
31 Ghilardi et Rossi ont utilisé la spécification de l’élasticité de substitu-
tion constante, et Schmit-Grohè et Uribe, celle de Cobb  Douglas. 
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Dans son annonce, le gouvernement semble in-
diquer, ce qui est positif, que la loi prendra en ligne 
de compte les ralentissements : 

[Le projet de loi] exigera l’adoption de budgets 
équilibrés en temps normal et fixera un calen-
drier précis pour le retour à l’équilibre budgé-
taire en cas de crise économique (p. 5). 

L’adaptation de la loi aux aléas du cycle économique 
peut être réalisée de différentes manières (voir la 
section 5.2 ci-dessous). Si la loi est bien conçue, les 
désavantages de la limitation des stabilisateurs 
automatiques et discrétionnaires peuvent être atté-
nués. Cela dit, vu l’imprécision des mesures des 
cycles conjoncturels, combinée au décalage des 
données économiques, les décideurs pourraient 
apporter des changements nuisibles avant de savoir 
qu’une récession a commencé.  

Si la loi adoptée exige uniquement l’équilibre du 
budget de fonctionnement d’exercice, le gouverne-
ment fédéral pourra toujours utiliser comme méca-
nisme contra cyclique l’investissement direct. En 
effet, sous le régime de la comptabilité d’exercice, 
les grands projets d’immobilisations sont amortis 
sur la longueur de la vie utile de l’investissement. Ils 
ne sont portés au budget de fonctionnement 
d’exercice que dans la mesure où ils augmentent 
l’amortissement et les frais de service de la dette 
(c’est un impact minime, mais qui peut s’accumuler 
et limiter la marge de manœuvre budgétaire des 
gouvernements futurs).  

Cela dit, l’investissement direct fédéral est de 
faible ampleur et de peu d’influence, puisque 
l’infrastructure est surtout une compétence provin-
ciale. Seulement 11,4 % (1,7 milliard de dollars) des 
investissements en infrastructure du Plan d’action 
économique ont été des investissements fédéraux; 
le reste, en majeure partie, a pris la forme de trans-
ferts aux provinces (le total de chaque transfert est 
porté au budget de fonctionnement de l’exercice où 
il est versé)32. À noter aussi que les programmes de 
stimulation exigeants en investissements sont longs 
à planifier et à exécuter, et leurs retombées ne se 
concrétisent souvent qu’une fois la reprise enta-
mée.  

                                                           
32 Tableau A2.7 de La phase de stimulation du Plan d’action économique 
du Canada : Rapport final aux Canadiens, au 

www.budget.gc.ca/2012/plan/pdf/Plan2012-fra.pdf. 

La limitation du rôle de gestion macroécono-
mique de la politique budgétaire pourrait être plus 
coûteuse à l’avenir que par le passé. De plus en plus 
de chercheurs et de décideurs craignent en effet 
que les tendances technologiques et démogra-
phiques ne poussent les taux d’intérêt d’équilibre 
vers le bas, ce qui limitera la capacité des banques 
centrales de gérer les fluctuations de la croissance 
économique33. 

Par exemple, Summers, 2014, a procédé à des 
simulations de l’économie américaine fondées sur 
les modèles économétriques de la Réserve fédérale. 
Ses résultats laissent présager que les dépenses dis-
crétionnaires du gouvernement américain pour-
raient gagner en importance comme outil de stabili-
sation macroéconomique. Ces considérations sur la 
baisse des taux d’intérêt d’équilibre et le rôle de la 
politique budgétaire s’appliquent également à la 
banque centrale et au gouvernement fédéral du 
Canada. 

Si la loi adoptée est trop rigide vis-à-vis du cycle 
économique, elle risque d’être abolie à la première 
difficulté. Parmi les 27 économies avancées qui, se-
lon le FMI, s’étaient dotées d’une loi sur l’équilibre 
budgétaire avant le début de la récession, toutes 
sauf huit ont dû suspendre, modifu, ou abolir leur 
loi afin qu’elle ne fasse pas obstacle aux méca-
nismes contre cycliques automatiques ou discré-
tionnaires34.  

4.2 Modification de la composition des dépenses 
et des recettes. 

Les lois sur l’équilibre budgétaire peuvent inciter les 
gouvernements à privilégier, par leurs dépenses et 
leurs mesures fiscales, les programmes qui produi-
sent des avantages financiers rapides, plutôt que 
ceux qui sont vraiment optimaux du point de vue 
socio-économique. 

Par exemple, il est facile de sabrer les charges de 
programmes directes, alors que le gouvernement 
qui réduit les dépenses législatives, lesquelles font 
souvent l’objet d’accords pluriannuels officiels, 
s’expose à de lourdes répercussions politiques. Po-

                                                           
33 C’est ce qu’on appelle la « stagnation séculaire ». Pour une introduc-
tion à la stagnation séculaire, voir Secular Stagnation: Facts, Causes and 

Cures, Coen Teulings et Richard Baldwin (dir.), au 
www.voxeu.org/sites/default/files/Vox_secular_stagnation.pdf. 
34 Voir La base de données sur les Règles budgétaires du FMI (1985-
2013). 

http://www.budget.gc.ca/2012/plan/pdf/Plan2012-fra.pdf
http://www.voxeu.org/sites/default/files/Vox_secular_stagnation.pdf
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terba, 1996, a constaté que, au cours des sept ans 
qui ont suivi l’adoption de la Budget Enforcement 

Act of 1990, les dépenses discrétionnaires du gou-
vernement américain étaient passées de 9,2 à 6,6 % 
du PIB, alors que les dépenses législatives, au con-
traire, avaient augmenté de 10,3 à 11,2 %. 

L’obligation d’équilibre budgétaire peut aussi 
pousser les gouvernements à modifier le rapport 
dépenses de fonction-dépenses en capital qu’ils au-
raient choisi s’ils s’étaient fondés uniquement sur 
les facteurs fondamentaux. Ainsi, lorsque la loi ne 
limite que les dépenses de fonctionnement, elle 
peut entraîner une préférence pour le capital phy-
sique, comme l’achat de matériel militaire, plutôt 
que l’embauche et la formation de personnel. Les 
lois strictes qui limitent les recettes diminuées de la 
somme des dépenses de fonctionnement et des ac-
quisitions d’immobilisations encouragent au con-
traire les gouvernements à éviter les forts coûts ini-
tiaux des dépenses d’investissement. Il en résulte le 
report de travaux de construction et d’entretien 
nécessaires, et la perte de rendement à long terme. 

Par ailleurs, les lois sur l’équilibre peuvent inciter 
les gouvernements à privilégier, pour la prestation 
des services, les entreprises d’État, les partenariats 
public-privé (PPP) et les autres structures « hors 
budget ». Dans le cas des entreprises d’État, les pro-
fits et les pertes sont inscrits au compte de fonc-
tionnement d’exercice du gouvernement (sous le 
poste du revenu de placements), mais les change-
ments au régime de retraite des employés de ces 
entreprises ne sont pas inscrits au budget (alors 
qu’ils le sont dans le cas des ministères et des socié-
tés d’État). De même, le recours aux PPP transfère 
les risques financiers au secteur privé, et dans cer-
taines circonstances, les soustrait entièrement au 
budget. Mais la décision d’utiliser ces instruments 
devrait être motivée par les facteurs commerciaux 
fondamentaux, et non par les restrictions budgé-
taires. 

Les lois sur l’équilibre budgétaire tendent aussi à 
pousser les gouvernements à vendre les biens pu-
blics, ou à les vendre à un prix inférieur à leur va-
leur. Aux États-Unis, le Congressional Budget Office 
estime qu’environ la moitié de la réduction du défi-
cit réalisée aux termes de la loi Gramm-Rudman-
Hollings l’a été par la vente d’actifs (Reischauer, 
1990). Costello, Petacchi et Weber (2012) ont étudié 
la vente d’actifs dans les États américains de 1998 à 

2006. Ils ont constaté que les États dont les recettes 
sont en baisse et qui risquent d’enfreindre leur loi 
sur l’équilibre budgétaire tendent davantage à 
vendre les biens publics, ou à les vendre à perte. Or, 
la vente de ces biens peut grever l’économie et le 
bien-être de la société s’il aurait été plus avanta-
geux, au lieu de s’en départir pour alléger le budget, 
de les conserver ou de les vendre plus cher. 

Les lois sur l’équilibre budgétaire peuvent aussi 
encourager l’emploi de mécanismes de prestation 
moins transparents, comme les prêts et les garan-
ties de prêt, qui sont portés au bilan mais échap-
pent aux restrictions touchant le déficit35. Pour les 
particuliers et les groupes qui les obtiennent, les 
prêts et garanties de prêt sont une façon moins coû-
teuse d’accéder à des fonds. 

Par exemple, grâce à une entente de garantie de 
prêt signée avec le gouvernement fédéral, la Nou-
velle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador ont pu ob-
tenir du financement pour le projet hydroélectrique 
du Bas-Churchill à un taux correspondant à la cote 
de solvabilité du gouvernement fédéral. Dans le 
contexte d’une obligation d’équilibre budgétaire, 
ces ententes pourraient de plus en plus être préfé-
rées aux subventions directes ou aux programmes 
de partage des coûts. Il est vrai qu’elles profitent 
souvent aux deux parties mais, parce qu’elles 
n’entrent pas dans le compte de fonctionnement, 
elles pourraient échapper davantage aux regards. 

Les paramètres microéconomiques du budget 
(les taux marginaux d’imposition, la composition des 
recettes fiscales, les incitations à travailler offertes 
par les transferts sociaux et le rendement des inves-
tissements publics) peuvent influer davantage sur 
les résultats financiers que le solde budgétaire pré-
vu. Et les conséquences des mesures 
d’assainissement, comme les hausses d’impôt tou-
chant à l’offre de main-d’œuvre et à l’épargne, ou la 
réduction des dépenses consacrées au soutien du 
revenu, à l’éducation, à la santé et à la formation, 
peuvent l’emporter sur les avantages de l’équilibre 
budgétaire. 

De même, certaines réformes structurelles de la 
politique fiscale, comme la substitution de taxes de 
consommation à l’impôt sur le revenu, pourraient 
être défavorables au solde budgétaire à court 

                                                           
35 Si le prêt implique un risque de perte important, une partie de la 
perte peut être portée au déficit du compte de fonctionnement 
d’exercice.  
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terme, mais s’avérer bénéfiques pour l’économie à 
long terme36. Or, les obligations d’équilibre budgé-
taire peuvent dissuader les gouvernements de pro-
céder à ces réformes. 

4.3 Limitation du lissage de l’impôt 

Comme on le mentionne à la section 2, 
l’enregistrement d’un déficit est souvent la meil-
leure solution lorsque surviennent des dépenses 
majeures, par exemple en cas de guerre ou lorsque 
sont mis en place de nouveaux programmes so-
ciaux. Le modèle de Barro (1979) calcule le niveau 
de l’emprunt gouvernemental auquel procéderait 
un planificateur social éclairé et libre de toute con-
trainte politique. Comme Barro postule que le coût 
économique d’un impôt est une fonction croissante 
non linéaire de son taux37, il n’est généralement pas 
optimal pour la société de viser avant tout l’objectif 
de l’équilibre budgétaire; ainsi, quand les dépenses 
fluctuent fortement, mieux vaut une légère aug-
mentation de l’impôt sur une longue période, 
qu’une révision abrupte de la politique fiscale ser-
vant uniquement à empêcher à court terme 
l’accumulation d’un déficit. 

Ces conclusions ont été en partie nuancées par 
les chercheurs (voir Lucas et Stockey, 1983; et Bonn, 
1990) qui ont ajouté au modèle de Barro des fac-
teurs comme l’incertitude et les chocs exogènes. Il 
reste que la restriction de la capacité d’emprunt du 
gouvernement peut réduire le bien-être de la socié-
té en suscitant l’abandon d’une solution optimale – 
l’emprunt. 

4.4 Projections optimistes et comptabilité créa-
tive 

Par ailleurs, les lois sur l’équilibre budgétaire peu-
vent encourager les gouvernements, soucieux de 
donner l’impression qu’ils respectent la loi, à user 
de pratiques peu transparentes qui n’améliorent 
pas véritablement les résultats budgétaires. 

                                                           
36 L’impact budgétaire peut survenir soit pour des raisons d’économie 
politique, par exemple en réduisant le fardeau fiscal des contribuables 
afin de mobiliser le support du public pour la réforme proposée, ou 
encore en tentant de maintenir la progressivité du régime fiscal par des 
crédits d’impôts ou des exemptions tout en veillant à ne pas augmenter 
le fardeau fiscal des contribuables les plus fortunés. 
37 Le coût économique de la fiscalité, aussi connu comme la perte de 
poids mort, ou fardeau excédentaire, est le préjudice net pour les con-
sommateurs et les producteurs en termes de manque à gagner des 
services et des recettes en raison de la taxe. 

Si la loi sur l’équilibre budgétaire l’oblige à pré-
senter des perspectives budgétaires équilibrées, le 
gouvernement risque de toujours retenir les prévi-
sions et hypothèses économiques et budgétaires les 
plus optimistes. Aux États-Unis, Reischauer, 1990, a 
constaté que les corrections apportées par le Con-
gressional Budget Office aux prévisions de l’Office of 
Management and Budget (le département budgé-
taire de la présidence) avaient bondi après l’entrée 
en vigueur de la loi sur l’équilibre budgétaire. Au 
Royaume-Uni, le Trésor de Sa Majesté a projeté un 
excédent structurel après cinq ans dans 21 de ses 
25 prévisions de 2000 à 2008, comme l’exigeait la 
loi de la « règle d’or » budgétaire. En réalité, le bud-
get structurel a été déficitaire chacune de ces an-
nées38. 

Actuellement, bien que Finances Canada soit te-
nu d’utiliser comme hypothèses économiques les 
prévisions moyennes du secteur privé, rajustées au 
risque, il a encore la possibilité d’intégrer au plan 
budgétaire des prévisions budgétaires indûment 
prudentes. L’obligation d’équilibre budgétaire pour-
rait préciser plus avant la contrainte à respecter, ou 
exiger que les hypothèses budgétaires soient défi-
nies par un organisme indépendant. 

Les lois sur l’équilibre peuvent inciter les gouver-
nements à user de stratégies comptables pour em-
pêcher les déficits. En 1985, le General Accounting 
Office a relevé plusieurs stratagèmes de ce genre, 
comme le versement dans les fonds généraux de 
recettes initialement consacrées aux fonds spéciaux, 
les retraits des avoirs de retraite excédentaires et 
l’anticipation comptable des recettes (ou report de 
l’enregistrement des dépenses). En 1993, le GAO a 
constaté que ces mesures ponctuelles non liées à 
l’augmentation des revenus ou à la diminution des 
dépenses représentaient 19 % de la valeur en dol-
lars des actions de réduction des déficits. 

Aux termes des règles comptables et des prin-
cipes de production des états financiers au gouver-
nement, plusieurs transactions impliquant des dis-
positions financières ou la révision des gains et des 
pertes ne sont pas comptabilisées au solde budgé-
taire. Des études montrent que ces transactions non 
budgétaires augmentent souvent lorsqu’une loi in-
terdit les déficits, même dans les pays avancés qui 

                                                           
38 Voir la base de données historiques prévisions officiel l'Office for 
Budget Responsibility et Corrie, C., C. Fraser, and Zuccollo, J. 2014. “The 
debt ratchet”, Reform Research Trust. 
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respectent les normes comptables internationales. 
En 2012, Weber a procédé à l’analyse économé-
trique de 34 pays avancés du FMI, dont le Canada, 
et constaté que, de 1980 à 2010, les gouvernements 
tendaient à inscrire au budget les mesures qui ré-
duisaient la dette, mais à passer par les méthodes 
« hors budget » pour les autres transactions. Hagen 
et Wolff (2006) ont trouvé que dans les pays munis 
d’une loi sur l’équilibre budgétaire, les ajustements 
hors budget étaient plus élevés. 

Au Canada, les procédures hors budget fédérales 
totalisent en moyenne 1,0 % du PIB depuis 1991. 
Elles vont des simples modifications comptables 
(comme l’intégration au cadre financier, à la de-
mande du vérificateur général, des congés de mala-
die futurs) aux transactions substantielles (comme 
l’achat de prêts hypothécaires par la SCHL/d’actions 
de General Motors). Selon le dernier Rapport sur la 
gestion de la dette, les transactions non budgétaires 
ont coûté au gouvernement 11,5 milliards de dollars 
en 2012-2013; si on les ajoute au déficit budgétaire 
de 18,9 milliards de dollars, on obtient des besoins 
financiers de 30,5 milliards de dollars39. Si on se fie à 
l’expérience internationale, ces transactions pour-
raient gagner en importance au Canada sous le ré-
gime d’une obligation d’équilibre budgétaire. 

4.5 Effets externes sur les provinces 

Il existe une relation étroite entre la politique bud-
gétaire fédérale et celle des provinces. En effet, 
c’est l’assiette fiscale du gouvernement fédéral qui, 
par les accords de perception et de coordination, 
détermine celle des provinces40. Si le gouvernement 
fédéral augmente ou allège le fardeau fiscal fédéral 
pour respecter l’éventuelle loi, et que ces change-
ments touchent à la définition du revenu imposable, 
l’assiette des provinces augmentera ou diminuera41. 

L’éventuelle loi fédérale sur l’équilibre budgé-
taire pourrait aussi susciter une nouvelle répartition 
fédérale/provinciale de la prestation des pro-
grammes. En effet, le gouvernement fédéral, dési-
reux d’éviter les déficits, pourrait tenter de se dé-
charger sur les provinces des programmes à coûts 

                                                           
39 Voir ministère des Finances, 2013. 
40 Il existe des exceptions comme le Québec, qui administre un bon 
nombre de ses impôts sur le revenu des particuliers et des entreprises, 
mais a accepté d’harmoniser l’assiette de sa taxe de vente. 
41 Des dispositions spéciales pourraient être prises dans la loi pour pro-
téger l’assiette fiscale provinciale des changements fédéraux, mais elles 
seraient difficiles à exécuter en pratique. 

volatiles ou susceptibles d’escalade42. Ou bien, il 
pourrait décider, plutôt que d’assumer tous les frais 
de transfert, d’exécuter directement certains pro-
grammes à faibles coûts d’exercice (p. ex., construc-
tion et entretien de voies de transport et de com-
munication interprovinciales). 

Si la loi est trop rigide pour permettre la prise de 
mesures budgétaires contracycliques pendant les 
récessions, les ministères des Finances des pro-
vinces pourraient se retrouver responsables, dans 
une mesure accrue, de la stabilisation macroéco-
nomique. 

Or, les initiatives contre cycliques provinciales 
seront probablement moins efficaces que celles du 
gouvernement fédéral. En 2009, Wibbles et Rodden 
ont étudié les provinces canadiennes et six autres 
fédérations décentralisées. Ils ont constaté que les 
gouvernements sous-nationaux avaient une moins 
grande marge de manœuvre que les gouverne-
ments centraux en matière d’action contracyclique, 
parce que leurs revenus autonomes et leurs dé-
penses sont plus pro-cycliques (cet état de fait 
s’expliquerait par la concurrence fiscale, le manque 
de seigneuriage et les économies d’échelle de la 
perception/redistribution des impôts)43. Au Canada, 
il faut ajouter à ces considérations que la plupart 
des transferts du gouvernement fédéral sont au-
jourd’hui indexés au PIB et de ce fait pro-cycliques 
(les transferts fédéraux diminuent quand 
l’économie ralentit). 

Miller, 1988, a évalué l’impact des modifications 
de l’impôt et des dépenses sur le chômage régional. 
Il a montré que la récession de 1981-1982 aurait pu 
être atténuée par la demande des gouvernements 
régionaux, mais que l’élasticité des taux de chô-
mage régionaux par rapport aux dépenses des gou-
vernements régionaux est si faible qu’aucun niveau 
de stimulation raisonnable n’aurait pu changer quoi 
que ce soit. 

                                                           
42 Par exemple, à mesure que le vieillissement démographique 
s’intensifiera au cours de la prochaine décennie, le gouvernement sera 
tenté, afin d’échapper quelque peu à la flambée des coûts en santé, de 
continuer d’indexer le TCS au PIB après la prochaine période de révision 
en 2024. Or, du point de vue du lissage des impôts, il pourrait être pré-
férable au contraire d’encourir des déficits pour financer la santé pen-
dant la période où l’impact démographique se fait le plus sentir. 
43 Seigneuriage : recettes du gouvernement central qui découlent des 
opérations d’augmentation de la masse monétaire effectuées par la 
banque centrale. 
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5 LA FORME DE LA LOI 

Les obligations d’équilibre budgétaire peuvent 
prendre de nombreuses formes, et il faut choisir 
celle qui donnera les meilleurs avantages et réduira 
le plus les coûts. 

5.1 La portée 

Les lois sur l’équilibre budgétaire peuvent avoir une 
portée étroite et ne viser que le solde primaire (sans 
les frais de la dette) du budget de fonctionnement 
d’exercice des ministères fédéraux. Ou leur portée 
pourrait être élargie; elles couvrent alors la capacité 
de financement (le budget global, avec les transac-
tions en capital) de tout le secteur public, y compris 
les entreprises d’État, les organismes gouvernemen-
taux sans but lucratif et les autres organisations pu-
bliques. 

Pour définir la portée, il faut décider si la loi 
s’appliquera aux sociétés d’État entreprises (Société 
canadienne d'hypothèques et de logement, Postes 
Canada, Banque du Canada, etc.) et aux autres en-
treprises d’État (surtout les autorités portuaires), ou 
encore au Régime de pensions du Canada. 

Une législation qui cible le solde budgétaire an-
nuel des comptes publics s’appliquerait au péri-
mètre comptable du gouvernement fédéral tel que 
défini par les Normes comptables pour le secteur 
public des CPA, section PS130044, lui-même sem-
blable au sous-secteur de l’administration centrale 
du secteur des administrations publiques du Manuel 
de statistiques  de finances publiques 2001. Cette 
définition consolidées tous les ministères et orga-
nismes financés à même le Trésor. Selon cette défi-
nition, les entreprises d’État entreraient dans le cal-
cul, mais indirectement : seul leur flux budgétaire 
annuel (dettes et créances comme bénéfices/pertes 
remis et changements aux prêts et avances) serait 
porté au solde budgétaire. Certains autres flux des 
entreprises d’État touchant à la santé financière du 
gouvernement, dont les changements au passif au 
titre des retraites, sont inscrits dans les comptes 
publics au poste autres éléments du résultat global, 
lesquels influent sur la dette fédérale, sans figurer 
dans le solde budgétaire annuel. 

Le déficit annuel visé par la loi peut être défini de 
diverses manières, selon le système de comptes et 

                                                           
44 Disponible de Comptables Professionnels Agréés Canada : 
http://www.cica.ca/publications/cpa-canada-handbooks/index.aspx 

les normes utilisés pour calculer les recettes et les 
dépenses. Notamment, la définition sera différente 
si le gouvernement souhaite restreindre 
l’application de la loi aux agrégats budgétaires qui 
relèvent directement des planificateurs budgétaires, 
ou s’il veut prévenir la prise de mesures inefficaces 
à court terme servant uniquement à se conformer à 
la loi. 

La cible la plus probable de l’éventuelle loi fédé-
rale sera le solde budgétaire des Comptes publics 
annuels; il s’agit du solde net de gestion définit dans 
le Manuel SFP 200145. Le solde net de gestion est 
égal aux recettes constatées, moins les charges 
constatées. Les charges constatées comprennent les 
frais d’intérêts de la dette (contractée ou non sur les 
marchés) et l’amortissement, mais non les investis-
sements de trésorerie dans le capital physique. Si la 
loi prend cette forme, elle serait du type « règle 
d’or » (voir section 3.3). 

En 2012-2013, le déficit budgétaire n’a représen-
té que 60 % de l’emprunt (ministère des Finances du 
Canada, 2013). Si les législateurs ont pour objectif 
de réduire l’accumulation de la dette publique, ils 
pourraient donc soumettre aussi à la loi les dé-
penses en capital. Pour ce faire, ils pourraient énon-
cer dans la loi que la capacité de financement doit 
rester toujours équilibrée (voir section 3). Cette ap-
proche correspond davantage à la comptabilité de 
trésorerie, et elle aurait l’avantage de mieux 
s’aligner sur les crédits parlementaires et les bud-
gets des dépenses. Ou encore, les investissements 
et la dette pourraient être assujettis à une seconde 
règle distincte gouvernant l’endettement (voir sec-
tion 5.4). 

Les lois sur l’équilibre budgétaire adoptées par le 
gouvernement fédéral américain dans les an-
nées 1980 et 1990 s’appliquaient à la totalité des 
dépenses – fonctionnement et capital. Mais 33 des 
49 États américains qui ont une loi sur l’équilibre ne 
l’appliquent qu’au budget de fonctionnement; les 
emprunts pour investissements sont permis (GAO, 
1993). 

Certains États américains soustraient à la loi cer-
tains programmes et fiducies d’intérêt public, 

                                                           
45 Les Comptes publics sont établis conformément aux principes comp-
tables et aux normes de rapport. Au Royaume-Uni et dans les pays de la 
zone euro, les lois sur l’équilibre budgétaire se fondent sur les statis-
tiques des comptes nationaux, qui sont produites par le bureau statis-
tique de chaque pays, aux fins du calcul du PIB. 

http://www.cica.ca/publications/cpa-canada-handbooks/index.aspx
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comme l’assurance invalidité. Au Canada, le gou-
vernement fédéral pourrait exclure du solde budgé-
taire, aux fins de l’observation de la loi, les recettes 
et les dépenses de l’a.-e., puisque les taux de cotisa-
tion à l’assurance-emploi seront bientôt établis de 
façon à assurer l’équilibre des recettes et des dé-
penses dans un cadre prospectif de sept ans (sans 
que l’équilibre soit nécessairement atteint au cours 
de chaque année individuelle). 

Par ailleurs, il existe des transactions non budgé-
taires qui n’ont de répercussions ni sur le solde net 
de gestion, ni sur les acquisitions d’immobilisations 
nettes, mais qui entrent au bilan du gouvernement 
et influent sur sa dette : gains ou pertes latents sur 
les actifs financiers disponibles à la vente tels que 
les actions de General Motors achetées par le gou-
vernement, gains ou pertes actuariels sur les ré-
gimes de retraite et autres avantages des employés 
des sociétés et entreprises d’État, et autres prêts, 
investissements et avances. 

À ce sujet, la Loi sur l’équilibre budgétaire de 
2001 du Québec a pour objet le changement aux 

déficits cumulés; ce concept, s’il exclut 
l’accumulation de capital, est tout de même plus 
large que le solde net de gestion, puisqu’il englobe 
certaines des transactions non budgétaires portées 
aux autres éléments du résultat global

46. 
Comme les taux d’intérêt ne relèvent pas du 

contrôle direct du gouvernement, les législateurs 
pourraient choisir de limiter la loi au solde primaire. 
Ainsi, on éviterait les hausses de l’impôt ou la baisse 
des services gouvernementaux dans l’éventualité 
d’une augmentation de l’inflation ou des taux 
d’intérêt. Pendant les périodes de taux d’intérêt 
normaux, l’équilibre du budget de fonctionnement 
global pourrait être assuré si la loi exigeait 
l’enregistrement d’un excédent primaire égal aux 
frais de la dette publique projetés selon les taux 
d’intérêt tendanciels. 

À la section 4, on a vu les distorsions que peu-
vent causer les lois sur l’équilibre budgétaire. Afin 
de les prévenir, il sera peut-être nécessaire 
d’adopter des dispositions spécifiques à certains 
postes budgétaires. Par exemple, la plupart des pro-
vinces et de nombreux pays empêchent le produit 

                                                           
46 Voir la Loi sur l’équilibre budgétaire, 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecha
rge.php?type=2&file=/E_12_00001/E12_00001.html. 

de la vente d’actifs et de sociétés d’État de contri-
buer à l’équilibre budgétaire aux fins de la loi. 

Au Québec, la loi exige que le produit de toutes 
les ventes d’actifs, au lieu d’être porté au solde 
budgétaire, soit versé dans le Fonds des généra-
tions, affecté au remboursement de la dette. En 
Alberta, la Fiscal Management Act de 2013 utilise 
des définitions qui lui sont propres : les « dépenses 
de fonctionnement réelles » excluent les change-
ments au passif du régime de retraite, et les « re-
cettes de fonctionnement réelles » sont les recettes 
moins les gains découlant des transactions en capi-
tal, les recettes de l’exploitation des ressources al-
louées à la Alberta Heritage Savings Trust, et les re-
cettes consacrées au service de la dette contractée 
pour l’achat de biens immobilisés. 

Le FMI a récemment recommandé au gouver-
nement fédéral de prendre des dispositions spé-
ciales, dans le cadre financier, pour les profits géné-
rés grâce aux prix des ressources naturelles (FMI, 
2014). Mais au palier fédéral canadien, cette exclu-
sion serait difficile à concrétiser, puisque la majeure 
partie des revenus provenant directement des res-
sources naturelles finissent dans les coffres des 
gouvernements provinciaux47. 

5.2 Accommodation au cycle économique 

Dans son annonce de la loi, le gouvernement a si-
gnalé que les dépenses déficitaires seraient per-
mises pendant les ralentissements économiques. À 
cette fin, trois options principales peuvent être en-
visagées : 1) suspendre temporairement la loi, 
2) exiger l’égalité des recettes et des dépenses sur 
une période pluriannuelle déterminée, ou sur la du-
rée du cycle économique, ou 3) exiger l’équilibre du 
budget structurel annuel. 

L’option la plus simple est de suspendre, lorsque 
l’économie s’approche de la récession, la règle in-
terdisant l’enregistrement d’un déficit. Par exemple, 
la loi Gramm-Rudman-Hollings aux États-Unis était 
conçue de façon à devenir temporairement inopé-
rante lorsque la croissance économique tombait en 
deçà de 1 % pendant deux trimestres consécutifs. 

De la même façon, la loi pourrait être suspendue 
lorsque la politique monétaire ordinaire – qui est 

                                                           
47 Il serait toutefois possible d’estimer à partir des tableaux entrées-
sorties nationaux la sensibilité de l’assiette fiscale fédérale aux produits 
de base, et d’exiger en conséquence des contributions annuelles à un 
fonds de stabilisation. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/E_12_00001/E12_00001.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/E_12_00001/E12_00001.html
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l’outil de « première intervention » face aux ralen-
tissements – atteint les limites de son influence48, 
par exemple quand le taux directeur de la Banque 
du Canada tombe en deçà de 1 %. 

À noter que, au moment où le Parlement cons-
tate la gravité de la conjoncture et suspend en con-
séquence la loi, il est parfois déjà trop tard, en ce 
sens que les stabilisateurs automatiques ont été 
empêchés d’atténuer une partie des répercussions. 

Deuxième option, la loi pourrait exiger l’équilibre 
budgétaire non pas annuel, mais moyen, sur une 
période pluriannuelle fixe ou mobile. Cette période 
pourrait être entièrement prospective : par 
exemple, les cinq années futures des perspectives 
budgétaires. Ou elle pourrait être en partie orientée 
vers le passé : par exemple, exiger que les deux der-
niers exercices, et les trois suivants, soient équili-
brés en moyenne. Si la période couvre en partie des 
exercices passés, les planificateurs devront trouver 
dans les exercices suivants de quoi compenser les 
manques à gagner précédents. 

Cette option – exiger l’équilibre moyen pendant 
une période pluriannuelle fixe ou flexible – ouvre 
donc la porte aux stabilisateurs automatiques et aux 
dépenses de stimulation discrétionnaires, mais si un 
déficit est accumulé, il devra être comblé par un 
excédent avant la fin de la période. 

L’option de la période fixe est la plus prisée des 
provinces canadiennes. La British Columbia’s 
Taxpayer Protection Act, édictée en 1991 et abolie 
l’année suivante, exigeait l’équilibre sur cinq ans. La 
Balanced Budget Law, 1995, de la Saskatchewan 
obligeait le gouvernement à déposer après chaque 
élection générale un projet de budget équilibré sur 
quatre ans49; depuis 2008, le plan budgétaire est 
demandé chaque année. La Loi sur la responsabilité 

financière et le budget équilibré du Nou-
veau-Brunswick (adoptée en 1993, puis abrogée et 
remplacée en 2006, et à nouveau en 2011) conférait 
au gouvernement « l’objectif » d’équilibrer ses re-
cettes et ses dépenses sur une période ferme (et 
non déplacée chaque année) de trois ans. 

                                                           
48 Dans ces circonstances, les outils extraordinaires de la politique mo-
nétaire, par exemple l’assouplissement quantitatif, peuvent toutefois 
conserver quelque efficacité. Pour une analyse de l’utilité de la politique 
budgétaire lorsque les taux d’intérêt directeurs des banques centrales 
sont au taux plancher de zéro, voir Portes et Wren-Lewis, 2014. 
49 http://www.qp.gov.sk.ca/documents/english/statutes/repealed/B0-
01.PDF [EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

Lorsque la loi fixe la période durant laquelle 
l’équilibre budgétaire doit être atteint, elle évite les 
écueils que représentent le calcul des dates de la 
récession et l’estimation du budget structurel; ce-
pendant, la période pourrait être plus courte que la 
récession, ou être inadéquate à l’assainissement des 
finances publiques. 

Autre solution plus souple, on peut aligner 
l’exigence d’équilibre moyen sur les différentes 
phases du cycle économique, c’est-à-dire sur les 
booms et les récessions. C’est cette approche 
qu’utilisait le Royaume-Uni dans son Code for fiscal 

stability édicté en 1998. Le gouvernement s’y enga-
geait à équilibrer le compte courant (capacité de 
financement du secteur public, fondée sur les 
comptes nationaux) pendant le cycle économique, 
dont l’estimation était confiée au Trésor de Sa Ma-
jesté50. 

La mesure du cycle économique s’avère parfois 
controversée51. Harding et Pagan, 2006, décrivent 
plusieurs approches de datation qui, fondées sur 
des données statistiques ou l’emploi d’un modèle, 
cherchent à réduire le plus possible la subjectivité. 
Au nombre de ces méthodologies figurent l’analyse 
spectrale (séparation des composantes perma-
nentes de la croissance économique des fluctua-
tions cycliques afin de cerner les sommets et les 
creux), les modèles paramétriques qui déterminent 
s’il est probable ou non, par comparaison avec des 
données témoins,  qu’une période de croissance 
élevée ou faible soit en cours, ,et la mesure des 
points tournants mineurs ou majeurs par la confron-
tation de séries de données multiples sur l’activité 
économique.  

Enfin, la troisième grande option consiste à équi-
librer plutôt le solde structurel annuel. Restrictive, 
cette approche permet tout de même de tenir 
compte de l’économie. Les stabilisateurs automa-
tiques fonctionneraient librement, mais 
l’engagement de dépenses de stimulation ne serait 
peut-être pas permis, selon la définition du solde 

                                                           
50 Malgré cette flexibilité, le gouvernement du Royaume-Uni a dû aban-
donner ses deux lois sur l’équilibre budgétaire au plus profond de la 
dernière récession; il les a depuis remplacées par des engagements non 
législatifs plus souples. 
51 Voir dans Chote et al., 2009, les critiques qu’a essuyées le gouverne-
ment du Royaume-Uni lorsqu’il a daté le cycle économique en applica-
tion du Code for Fiscal Stability.  

http://www.qp.gov.sk.ca/documents/english/statutes/repealed/B0-01.PDF
http://www.qp.gov.sk.ca/documents/english/statutes/repealed/B0-01.PDF
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budgétaire structurel énoncée dans la loi52. 
L’estimation en temps réel du solde budgétaire peut 
être difficile, et les méthodologies sont nombreuses. 

Le Traité sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance, 2012, exige des pays de l’euro et de 
huit autres États membres de l’UE qu’ils adoptent 
une loi nationale sur l’équilibre du solde structurel 
annuel. De même, la Loi sur les finances, 2005, de la 
Suisse exige du gouvernement qu’il produise, un an 
à l’avance, un état des dépenses prévues égal aux 
recettes prévues, ajusté aux éventuelles déviations 
de l’économie par rapport à la tendance. 

Outre les trois options ci-dessus, le gouverne-
ment pourrait simplement verser dans un fonds de 
réserve, en prévision des années de vaches maigres, 
tous les excédents qu’il réalise. Ainsi, le budget de-
meurerait équilibré sans que soient empêchées les 
politiques budgétaires contre cycliques. Le fonds 
pourrait être inscrit aux Comptes du Canada dans 
un compte de suivi nominal (sur le modèle du 
compte des opérations de l’assurance-emploi), ou 
investi sur les marchés par une commission indé-
pendante. 

Ainsi, la Growth and Financial Security Act de 
2008, en Saskatchewan, oblige le gouvernement à 
verser 50 % de ses excédents au Growth and Finan-
cial Security Fund, où ils seront consacrés à des pro-
grammes de développement économique. Les inté-
rêts que rapporte ce fonds doivent être déposés 
dans le fonds des recettes générales. La Fiscal Ma-

nagement Act, 2013, de l’Alberta prévoit le transfert 
dans un compte de suivi nominal, à l’intérieur du 
fonds des recettes générales du gouvernement, 
d’une partie des excédents de fonctionnement an-
nuels. Ce compte, dont le solde ne doit jamais des-
cendre sous les 5 milliards de dollars, est sollicité en 
cas de déficit de fonctionnement. Enfin, la Loi sur 

l’équilibre budgétaire de 2001 du Québec exige le 
versement dans un fonds de stabilisation de tous les 
excédents accumulés après 2013-2014. 

                                                           
52 Il existe plusieurs méthodes de calcul du solde structurel; certaines 
excluent l’impact des dépenses de stimulation, considéré comme un 
poste budgétaire ponctuel et irrégulier, d’autres non. Par exemple, le 
Pacte financier de la zone euro ne permet pas aux gouvernements de 
recourir à des mesures temporaires ou ponctuelles pour équilibrer leur 
solde structurel annuel. 

5.3 La cible budgétaire 

Si la loi ne vise pas l’équilibre moyen des soldes sur 
une période pluriannuelle, elle prescrira une cible 
annuelle. Soit les déficits seulement seront interdits, 
soit tant les déficits que les excédents. Ou encore, la 
loi pourrait prescrire un excédent égal à un certain 
pourcentage du PIB, ou un intervalle (p. ex. 
l’équilibre avec une marge d’erreur de 1 milliard de 
dollars). Si l’excédent à viser est quantifié, il sera 
plus facile d’éviter les déficits surprise ou les ajus-
tements au risque excessifs dans le plan financier. 

Aux États-Unis, la loi Gramm-Chiles-Domenici de 
1987, qui a succédé à la loi Gramm-Rudman-
Hollings, accordait au gouvernement fédéral une 
marge d’erreur de 10 milliards de dollars US, ce qui 
équivaudrait, toute proportion gardée et compte 
tenu du taux de change, à 1 milliard de dollars CA au 
Canada. 

En Suède, la loi sur le budget de 1996 demande 
au gouvernement d’enregistrer, sur la durée du 
cycle économique, un excédent moyen égal à 2 % 
du PIB (soit 18,8 milliards de dollars pour le Canada 
en 2013). Et dans la zone euro, le Pacte financier de 
2012 fixe un objectif à moyen terme différent pour 
le solde budgétaire de chaque pays, et interdit dans 
tous les cas les déficits structurels annuels de plus 
de 0,5 % du PIB (soit 9,4 milliards de dollars pour le 
Canada en 2013). 

5.4 Autres règles complémentaires 

À elle seule, l’obligation de ne pas enregistrer de 
déficit n’empêcherait pas les dépenses déficitaires, 
pourvu qu’elles soient accompagnées de hausses 
des recettes. Par conséquent, si le but n’est pas uni-
quement d’éliminer l’emprunt, mais aussi de limiter 
la taille du gouvernement, la loi devrait restreindre 
directement les augmentations de l’impôt et des 
dépenses. Par exemple, le gouvernement fédéral 
pourrait plafonner les charges de programmes di-
rectes à leur valeur actuelle, soit 6,5 % du PIB. 

Selon les données du FMI, 12 des 28 pays avan-
cés qui se sont dotés d’une obligation d’équilibre 
budgétaire ont également imposé une limite aux 
dépenses gouvernementales. Par exemple, les dé-
penses en Suède sont soumises à un plafond nomi-
nal triennal mobile. En Norvège, le déficit structurel 
(sans le pétrole) doit être égal au rendement réel à 
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long terme de la caisse de pension de l’État (voir le 
Fiscal Policy Guidelines, 2001). 

Si le gouvernement souhaite limiter l’utilisation 
des hausses d’impôt pour l’élimination du déficit ou 
l’accroissement des dépenses, la loi peut exiger la 
tenue d’un référendum sur les augmentations des 
taxes ou impôts. C’est l’approche qu’ont retenue la 
Colombie-Britannique, l’Alberta et le Manitoba. 

Comme on l’explique à la section 3.2, les lois sur 
l’équilibre budgétaire qui assimilent le déficit au 
solde net de gestion des comptes publics ne res-
treindront ni les immobilisations, ni l’augmentation 
de la dette publique. C’est pourquoi de nombreux 
gouvernements joignent à leur loi sur l’équilibre une 
seconde loi sur la limitation de la dette. 

Par exemple, le Québec a décrété législative-
ment que la dette brute devait être réduite à 45 % 
du PIB respectivement d’ici l’exercice 2025-2026. 

Vingt-six des trente et un pays avancés du FMI 
ont adopté une loi sur la dette53. Au Royaume-Uni, 
la Sustainable Investment Rule a complété de 1998 à 
2008 la « règle d’or » du Code for Fiscal Responsibili-

ty. La Sustainable Investment Rule prescrivait que la 
dette nette du secteur public (semblable au concept 
de dette financière nette du Manuel SFP 2001) ne 
dépasserait pas 40 % de la moyenne du PIB sur la 
durée du cycle économique. Le Pacte financier de la 
zone euro exige des pays dont la dette financière 
nette excède 60 % du PIB de la réduire au rythme 
moyen de 1/20 de la différence entre le niveau de la 
dette et la valeur de référence de 60 % du PIB. 

D’autres gouvernements ont inscrit dans la loi 
qu’un certain pourcentage de la dette devrait être 
amorti chaque jour, ou qu’un certain montant de 
l’excédent annuel devait être consacré au rembour-
sement. L’Alberta exige que 100 % des excédents 
soient consacrés à la réduction de la dette; en Sas-
katchewan, c’est 50 %, l’autre 50 % étant versé au 
Growth and Financial Security Fund. 

5.5 Clauses de sauvegarde dans des circons-
tances exceptionnelles 

Une disposition de la loi pourrait prévoir sa suspen-
sion temporaire lorsqu’un certain mécanisme, par 
exemple un vote à majorité qualifiée au Parlement, 
est invoqué. Il serait ainsi possible de réagir rapide-

                                                           
53 Base de données sur les Règles budgétaires du FMI (1985-2013). 

ment si une urgence ou une catastrophe naturelle 
exige d’importantes dépenses imprévues. 

Par exemple, la Balanced Budget Law de la Sas-
katchewan, 1995, exigeait du ministre des Finances 
qu’il dépose à l’Assemblée législative un rapport 
spécial sur l’événement imprévu ainsi que sur les 
recettes ou dépenses à exclure du calcul du solde 
budgétaire. Toujours dans cette province, la Growth 

and Financial Security Act, plus récente (2008), envi-
sage explicitement deux circonstances dans les-
quelles recettes ou dépenses peuvent être exclues 
du solde – les catastrophes naturelles ou autres et 
la guerre – et stipule que le déficit devra être com-
pensé par un excédent de l’exercice suivant. 

Au niveau international, 13 pays sur 35 au sein 
du FMI avaient une obligation d’équilibre budgé-
taire national, en 2013, qui contenaient une clause 
de sauvegarde bien précise54. Par exemple, en Es-
pagne, la Law on General Budgetary Stability de 
2006 oblige le gouvernement à justifier des déficits 
exceptionnels au Parlement et à soumettre un plan 
financier pour retourner à l’équilibre budgétaire au 
cours des 3 exercices subséquents55. 

5.6 Base juridique 

L’obligation d’équilibrer le budget peut être mise en 
œuvre de trois grandes façons, c’est-à-dire : 1) par 
un engagement public, 2) par une loi, ou 3) par une 
modification de la constitution. 

Les gouvernements peuvent simplement pren-
dre l’engagement d’équilibrer leur budget. Par 
exemple, le gouvernement de l’Ontario s’est ré-
cemment engagé à éliminer le déficit d’ici 
2017-201856. De même, dans les années 1990, Ot-
tawa a éliminé le déficit bien qu’aucune loi ne 
l’exigeait. Le gouvernement qui manque à sa pro-
messe publique d’éliminer le déficit risque une 
sanction non pas législative, mais politique. 

Une autre option plus permanente et polyva-
lente consiste à adopter une loi, laquelle sera con-
traignante non seulement pour le gouvernement 
qui l’adopte, mais aussi pour ses successeurs (à 
moins qu’elle ne soit modifiée ou abrogée). En 
2013, 26 pays sur 35 au sein du FMI avaient une 

                                                           
54 Base de données sur les Règles budgétaires du FMI (1985-2013). 
55 Cette disposition a été suspendue indéfiniment durant la crise finan-
cière de 2008. 
56 Voir le budget de l’Ontario de 2014. 
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obligation d’équilibre budgétaire national imposée 
par la loi57. 

Parfois, cette loi ne sera guère plus qu’un enga-
gement public officiel. Par exemple, la Loi sur la 

transparence et la responsabilisation financières du 
Nouveau-Brunswick, actuellement à l’étude en co-
mité, ne prescrit pas de règle stricte; elle se con-
tente d’énoncer que l’équilibre budgétaire est un 
« objectif ». 

Ou encore, la loi peut fixer une procédure. Par 
exemple, la Charter of Budget Honesty de 
l’Australie, 1998, prescrit au gouvernement de pu-
blier régulièrement les cibles budgétaires qui per-
mettraient d’équilibrer le solde sur la durée du 
cycle. Ainsi, elle encourage – sans forcer – l’État à 
viser le déficit zéro. 

De la même manière, au Royaume-Uni, la Budget 
Responsability and National Audit Act, en 2011, 
oblige le Trésor Britannique à préparer une Charte 
de Responsabilité Budgétaire qui énonce ses objec-
tifs concernant la politique budgétaire et la dette 
nationale.Le gouvernement a utilisé la Charte pour 
s’imposer une obligation d’équilibre budgétaire. 

Les instruments de mise en œuvre les plus cou-
rants restent cependant les lois strictes sur 
l’équilibre budgétaire. De prime abord, l’interdiction 
législative d’enregistrer un déficit serait une restric-
tion radicale de la capacité d’emprunter du gouver-
nement fédéral. Mais en fait, rien ne l’empêcherait 
de modifier ou d’abroger la loi si ses objectifs finan-
ciers le nécessitaient. Par ailleurs, on ignore si le 
gouvernement risquerait vraiment des sanctions s’il 
déposait un budget déficitaire. En effet, la loi pour-
rait être jugée inconstitutionnelle, puisque le gou-
vernement a l’obligation constitutionnelle « de pré-
senter un Budget complet et d’indiquer comment 
les fonds seront dépensés, et il est également res-
ponsable de l’utilisation effective de ces fonds58 ». 

En fait, pour être juridiquement contraignante, 
l’interdiction d’enregistrer un déficit devrait être 
enchâssée dans la Constitution du Canada. Comme 
la formule de modification permet au gouverne-
ment fédéral d’apporter des révisions unilatérales à 
la Constitution dans les domaines ne concernant pas 
les provinces, une majorité déterminée des députés 

                                                           
57 Base de données sur les Règles budgétaires du FMI (1985-2013). 
58 http://www.parl.gc.ca/procedure-book-
livre/document.aspx?language=f&mode=1&sbdid=81296a83-9a77-4ffd-
901d-9fc57319a3e8&sbpidx=5. 

fédéraux pourrait adopter/abolir l’obligation consti-
tutionnelle d’équilibrer le budget 

35 des 49 États américains ont opté pour la voie 
constitutionnelle (GAO 1993). Parmi les pays du 
FMI, L’Allemagne, Singapour et la Suisse ont établi 
des exigences constitutionnelles en 201359. La voie 
constitutionnelle est  recommandée (mais non exi-
gée) par le Traité sur la stabilité, la coordination et 

la gouvernance de la zone euro (signé le 
2 mars 2012). À noter que la plupart des pays de 
l’euro ont en fait préféré adopter une simple loi. 

5.7 Surveillance et application   

Les législateurs doivent décider comment 
l’observation de la loi sera mesurée, et par qui. Ils 
doivent aussi prévoir un mécanisme – correction du 
budget, sanction du gouvernement – qui 
s’enclenchera si la loi n’est pas respectée. 

Celle-ci peut être ex ante : elle exigera alors que 
le gouvernement dépose des perspectives budgé-
taires équilibrées. Il lui sera ainsi impossible de pré-
voir un déficit pour des motifs politiques, mais il 
n’aura pas à combler rétroactivement les soldes 
déficitaires s’ils sont causés par des prévisions erro-
nées ou des ralentissements imprévus. 

La loi pourrait aussi être ex poste, ce qui signifie 
que les budgets réalisés devront être équilibrés, 
sans quoi les budgets suivants devront éponger le 
déficit. Dans ce cas, la méthode, l’ampleur et le ca-
lendrier du remboursement devront être définis. 
Par exemple, la Loi sur l’équilibre budgétaire de 
2001 du Québec exige du gouvernement qu’il ré-
sorbe dès l’exercice suivant tout déficit réalisé de 
moins de 1 milliard de dollars; si le dépassement est 
supérieur à 1 milliard de dollars en raison d’une 
« détérioration importante des conditions écono-
miques », il devra être résorbé dans les cinq ans60. 
Les lois ex poste sur l’équilibre peuvent être de ges-
tion difficile en pratique, puisque les recettes et les 
dépenses sont volatiles et que les Comptes publics 
ne sont finalisés qu’au troisième trimestre suivant la 
fin de l’exercice. 

L’état des opérations fédéral a subi ces dernières 
années plusieurs modifications comptables qui ont 
eu un impact important sur la déclaration des re-

                                                           
59 Base de données sur les Règles budgétaires du FMI (1985-2013). De 
plus, l'Espagne a modifié sa constitution en 2011 d'exiger des budgets 
équilibrés à partir de 2020. 
60 Balanced Budget Act, SQ 1996, c 55, s 10. 

http://www.parl.gc.ca/procedure-book-livre/document.aspx?language=f&mode=1&sbdid=81296a83-9a77-4ffd-901d-9fc57319a3e8&sbpidx=5
http://www.parl.gc.ca/procedure-book-livre/document.aspx?language=f&mode=1&sbdid=81296a83-9a77-4ffd-901d-9fc57319a3e8&sbpidx=5
http://www.parl.gc.ca/procedure-book-livre/document.aspx?language=f&mode=1&sbdid=81296a83-9a77-4ffd-901d-9fc57319a3e8&sbpidx=5
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cettes et des dépenses aux Comptes publics. 
D’autres changements sont d’ailleurs attendus d’ici 
2016-201761. La loi devra préciser clairement si ces 
changements seront admis ou non dans ses calculs. 
Par exemple, la Growth and Financial Security Act, 
2008, de la Saskatchewan précise que les cibles doi-
vent être évaluées en application des « pratiques et 
politiques comptables en vigueur au dépôt du bud-
get à l’Assemblée législative » (2008, c.G-8.1, 
art. 7) [TRADUCTION]62. Le Québec exempte de sa loi 
sur l’équilibre budgétaire les effets rétroactifs des 
changements aux normes de l’Institut canadien des 
comptables agréés (ICCA), mais exige que les défi-
cits actuels et futurs soient calculés en fonction des 
changements susceptibles d’être apportés par 
l’Institut. 

Un organisme de contrôle devra être chargé de 
rapprocher les perspectives budgétaires et les bud-
gets réalisés, et si la loi tient compte du cycle éco-
nomique, il devra de plus estimer le solde structurel, 
ainsi que les dates de début et de fin du cycle, au-
tant de décisions potentiellement controversées. 
L’organisme de contrôle pourrait être : 1) le minis-
tère des Finances, 2) un organisme gouvernemental 
tel que le directeur parlementaire du budget ou le 
vérificateur général, 3) un organisme externe exis-
tant, comme un centre de recherches, ou 4) un 
nouveau ministère, agent du Parlement ou conseil 
indépendant créé expressément pour cette tâche. 

Selon les études réalisées à ce sujet, le cadre ins-
titutionnel de mise en œuvre des règles budgétaires 
peut avoir une forte influence sur les résultats. Par 
exemple, Debrun et Kumar, 2008, ont mis au point 
un modèle multidimensionnel, fondé sur des don-
nées recueillies au moyen d’un panel, de la relation 
entre les institutions et la discipline budgétaire dans 
un grand échantillon de pays de l’UE s’étant dotés 
de règles budgétaires. Ils ont constaté que les résul-
tats sont meilleurs là où un organisme budgétaire a 
un rôle officiel important de contrôle de la confor-
mité des plans budgétaires avec les règles édictées. 

Dans 21 des 28 pays avancés du FMI en 2013, un 
organisme public indépendant était chargé du con-
trôle63. Par exemple, l’Office for Budget Responsibi-
lity (OBR) du Royaume-Uni est responsable de 

                                                           
61 Voir http://www.nifccanada.ca/conseil-sur-la-comptabilite-dans-le-
secteur-public/notre-role/strategic-plan/item77636.pdf. 
62 Growth and Financial Security Act, SS 2008, c G 8.1, s 7. 
63 Base de données sur les Règles budgétaires du FMI (1985-2013). 

l’estimation du compte courant cyclique du gouver-
nement ainsi que de l’évaluation des progrès ac-
complis vers l’atteinte des cibles. L’OBR fait le point 
deux fois par année dans un rapport au gouverne-
ment et à la population, où il s’exprime en détail 
notamment sur les risques perçus64. Entre autres 
raisons, l’OBR a été mis sur pied pour éviter que le 
Trésor de Sa Majesté ne change la datation du cycle 
économique afin d’accroître sa marge de déficit ac-
tif aux termes du Code for Fiscal Stability (Chote et 
al., 2009). 

Dans les pays de l’Union européenne, le Conseil 
a donné une directive voulant que le suivi des règles 
budgétaires soit réalisé « par des organismes indé-
pendants ou jouissant d’une autonomie fonction-
nelle vis-à-vis des autorités budgétaires 
nales65 ». 

Pour évaluer le degré de conformité avec la loi, 
on peut combiner plusieurs sources, par exemple en 
faisant la moyenne des déficits projetés par Fi-
nances Canada et par le DPB. C’est ainsi que fonc-
tionnait la loi Gramm-Rudman-Hollings aux États-
Unis : elle exigeait du General Accounting Office 
qu’il fasse la moyenne des projections budgétaires 
de deux sources, soit le Congressional Budget Office 
et l’Office of Management and Budget66. 

Dans l’éventualité où l’autorité de contrôle cons-
taterait que le gouvernement ne respecte pas son 
obligation d’équilibrer le budget, la loi peut prévoir 
la mise en branle de trois principaux mécanismes.  

Premièrement, des réductions de dépenses 
automatiques (parfois appelées « séquestre ») peu-
vent s’enclencher. La répartition des compressions 
obligatoires entre les programmes peut être laissée 
à la discrétion du ministère des Finances et du gou-
verneur en conseil. Ou au contraire, les réductions 
peuvent être appliquées universellement, peu im-
porte les préférences des décideurs. Au niveau fé-

                                                           
64 Voir http://budgetresponsibility.org.uk. 
65 Directive 2011/85/EU du 8 novembre 2011 sur les exigences appli-
cables aux cadres budgétaires des États membres, chapitre IV. Ces 
organismes s’appuient sur des dispositions législatives solides, à savoir : 

i) un régime statutaire ancré dans le droit; ii) liberté par rapport à 
toute interférence, en vertu de laquelle ces organismes n'acceptent 
pas d'instructions et sont habilités à communiquer publiquement en 
temps utile; iii) des procédures de nomination fondées sur l'expé-
rience et la compétence; iv) l'adéquation des ressources et l'accès 
approprié à l'information afin de remplir le mandat donné.  

66 La formulation initiale de ce cadre a été déclarée inconstitutionnelle 
par la Cour suprême, mais une version modifiée – sous le nom de 
Gramm-Chiles-Domenici – a été signée en septembre 1987. 

http://www.nifccanada.ca/conseil-sur-la-comptabilite-dans-le-secteur-public/notre-role/strategic-plan/item77636.pdf
http://www.nifccanada.ca/conseil-sur-la-comptabilite-dans-le-secteur-public/notre-role/strategic-plan/item77636.pdf
http://budgetresponsibility.org.uk/
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déral américain, c’est cette méthode du « sé-
questre » qui a prévalu sous le régime Gramm-
Rudman-Hollings en 1985 et les lois subséquentes : 
les services jugés essentiels étaient protégés, mais 
les réductions automatiques étaient réparties éga-
lement entre les programmes de transferts législa-
tifs et les dépenses discrétionnaires. 

Deuxièmement, la loi peut interdire l’adoption 
de nouvelles politiques tant que le déficit réalisé n’a 
pas été remboursé, ou bien, dans le même esprit 
mais de manière moins restrictive, énoncer que les 
nouvelles mesures ne seront mises en œuvre que si 
des compressions équivalentes sont apportées à 
d’autres programmes. On remboursera ainsi au fur 
et à mesure les déficits imprévus, au lieu d’apporter 
des correctifs abrupts. 

Enfin, la loi peut punir l’exécutif, en lui imposant 
une amende ou le déclenchement automatique 
d’une nouvelle élection. L’option de l’amende est 
populaire dans les provinces canadiennes. La Loi sur 

l'équilibre budgétaire, le remboursement de la dette 

et la protection des contribuables et apportant des 

modifications corrélatives de 2000, au Manitoba, 
imposait aux membres du Cabinet une réduction de 
salaire de 20 % après un déficit, et de 40 % après 
des déficits successifs. De même, la Balanced Bud-

get and Ministerial Accountability Act de 2001, en 
Colombie-Britannique, réduit de 20 % le salaire des 
membres du Cabinet s’ils n’équilibrent pas le bud-
get. Récemment, le Nouveau-Brunswick a déposé la 
Loi sur la transparence et la responsabilisation fi-

nancières (Projet de loi 87) qui impose une amende 
de 2 500 $ aux ministres s’ils ne respectent pas les 
règles sur la réduction du déficit et l’enregistrement 
d’excédents futurs. 

Si la loi prévoit des mesures punitives de 
l’exécutif, elle doit déterminer une procédure à 
suivre lorsque le parti au pouvoir est remplacé par 
un autre. Ainsi, les années de changement de gou-
vernement, la Growth and Financial Security Act, 

2008, de la Saskatchewan prévoit la suspension de 
l’obligation d’équilibrer le budget et de compenser 
le déficit de l’exercice précédent. En Colom-
bie-Britannique, les membres d’un conseil des mi-
nistres nouvellement nommé n’encouraient pas de 
réduction salariale pour la performance financière 
du gouvernement avant le premier exercice suivant 
l’élection. 

Il se peut, au contraire, qu’aucune mesure 
d’exécution de la loi ne soit nécessaire. Le GAO, 
1993, signale que la majorité des États américains 
ne prévoient pas de mécanisme d’exécution : les 
précédents historiques et la pression publique suffi-
sent alors à faire comprendre au gouvernement 
l’importance de respecter la loi. 

6 POUR UNE LOI EFFICACE 

On l’a vu, les lois sur l’équilibre budgétaire peuvent 
avoir d’importantes conséquences imprévues sur la 
politique budgétaire et l’économie dans son en-
semble. 

Ces lois se traduisent par des expériences diffé-
rentes d’un gouvernement à l’autre, selon ses cir-
constances particulières, son cadre financier et ses 
pratiques comptables. La forme que prendra la loi 
dépendra des objectifs du gouvernement, lesquels 
ne sont pas encore entièrement définis. D’ici à ce 
qu’ils soient précisés, les parlementaires peuvent 
prendre connaissance ci-dessous des principes 
d’une loi constructive, que le DPB a dégagés des 
études existantes et de l’expérience des autres gou-
vernements 67. 

La loi fédérale sur l’équilibre budgétaire devrait 
être très souple pour s’accommoder au cycle éco-
nomique.  

Les lois très strictes sur l’équilibre budgétaire ser-
vent habituellement à rassurer les marchés du cré-
dit et à réformer les dépenses gouvernementales 
dans les pays qui, lourdement déficitaires et endet-
tés, ont une piètre réputation en matière 
d’administration des finances. 

Ce n’est pas le cas du gouvernement fédéral ca-
nadien, dont les perspectives économiques sont 
solides : prudentes à moyen terme, viables à long 
terme. De plus, l’expérience des autres pays de par 
le monde donne à penser que flexibilité et crédibili-
té ne sont pas mutuellement exclusifs. En effet, les 
lois qui prévoient l’accommodation au cycle éco-
nomique et reconnaissent l’importance de la poli-
tique budgétaire pour la stabilité macroéconomique 
sont moins susceptibles d’être modifiées ou abro-
gées. 

                                                           
67 Pour une analyse détaillée des caractéristiques des règles budgétaires 
idéales, voir Kopitz et Symansky, 1998. 
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C’est pourquoi la loi fédérale canadienne peut et 
devrait être souple, afin que soient évitées en pé-
riode de ralentissement économique les mesures 
anti-déficit qui sont pro-cycliques et nuisibles, 
comme les compressions des dépenses ou les 
hausses d’impôt. À cette fin, elle devrait permettre 
le financement déficitaire non seulement en pé-
riode de crise, mais aussi, préventivement, lors des 
ralentissements plus légers. Tant l’exercice des sta-
bilisateurs automatiques de la politique budgétaire 
que le recours aux dépenses de stimulation discré-
tionnaires devraient alors être permis, même s’ils 
creusent un déficit. 

La loi devrait permettre les emprunts avantageux 
ou imprévus. 

De plus, la loi devrait permettre les emprunts pour 
le lissage des impôts et les dépenses 
d’investissement prudentes68, et ne pas imposer de 
sanctions lorsqu’on ne peut pas imputer la faute au 
gouvernement, c’est-à-dire en cas d’erreur de spéci-
fication liée au modèle économique ou budgétaire 
ou d’événement imprévu tel un désastre naturel. 

Si la loi se contente de viser l’équilibre du budget 
de fonctionnement d’exercice, elle s’accommodera 
à la plupart des mesures bénéfiques de lissage des 
impôts ou de dépense en capital69. Elle sera encore 
renforcée si elle exige que l’équilibre budgétaire ne 
soit pas atteint chaque année, mais en moyenne sur 
une période pluriannuelle fixe ou souple, par 
exemple les cinq ans des perspectives budgétaires 
ou la durée du cycle économique. Enfin, si la loi ex-
clut les ventes d’actifs du solde budgétaire, la déci-
sion de vendre ou conserver les immobilisations ne 
pourra être prise qu’à la lumière des facteurs finan-
ciers et sociaux fondamentaux. 

L’utilité de la loi réside non pas dans les puni-
tions qu’elle impose quand on rate ses objectifs, 
mais dans l’évaluation qu’elle permet de faire des 
résultats du gouvernement. Quand celui-ci dépose 
un budget équilibré reposant sur des hypothèses 
transparentes et raisonnables, seuls des facteurs 
échappant à son contrôle peuvent le faire tomber 
en déficit. Pour permettre ces déficits causés par 

                                                           
68 On entend ici par « dépenses d’investissement prudentes » les inves-
tissements dont la valeur actualisée nette des coûts et du rendement 
socio-économique est positive. 
69 Quoique imparfaitement, compte tenu des transferts aux provinces 
(voir section 2). 

des erreurs de spécification ou des événements im-
prévus, on pourrait opter pour une loi ex ante, plu-
tôt que ex poste : le gouvernement ne serait alors 
pas tenu de rattraper les déficits réalisés antérieurs. 
Nul besoin, dans ce cas, d’établir un fonds de stabili-
sation ou des mécanismes de correction, ni de défi-
nir les circonstances imprévues dans laquelle la loi 
serait temporairement suspendue. Les déficits im-
prévus ne saperont pas la crédibilité du gouverne-
ment pourvu qu’il utilise des hypothèses budgé-
taires et économiques transparentes, qu’il présente 
en détail les motifs du déficit, et qu’il soumette ses 
prévisions erronées à l’examen d’un organe indé-
pendant. 

La loi devra être crédible et transparente. 

La loi sur l’équilibre budgétaire ne pourra survivre à 
la conjoncture économique et politique qui lui 
donne naissance que si elle jouit d’un large appui 
chez les législateurs et dans la société. 
Deux facteurs seront alors cruciaux : la mise à con-
tribution d’une institution de contrôle fiable, et la 
transparence. 

Pour assurer la crédibilité de la loi, il faudrait que 
son observation soit contrôlée par une autorité in-
dépendante. Celle-ci déterminerait les dates de dé-
but et de fin du cycle économique et estimerait le 
montant du solde budgétaire rajusté au cycle (si la 
permission d’enregistrer un déficit en période de 
ralentissement est liée au cycle ou au solde structu-
rel). Toutes les hypothèses et méthodologies de-
vraient être rendues publiques. 

Aux fins de la transparence, le gouvernement 
devrait publier des rapports détaillés sur les ajuste-
ments qu’a impliqués l’observation de la loi, ainsi 
que sur les programmes qui les ont subis. Le rappro-
chement entre les budgets d’exercice et les décais-
sements du Parlement, ainsi que la présentation des 
budgets des dépenses, deviendront de plus en plus 
importants pour le Parlement, qui cherchera à com-
parer les résultats du gouvernement aux prescrip-
tions de la loi, et de déterminer l’impact des me-
sures prises pour empêcher les déficits. 

La valeur et la longévité de la loi sur l’équilibre 
budgétaire pourront être renforcées si ces principes 
sont respectés. 
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